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"Is manquent de courage... ils manquent de vision" 


par SILVIE MONTIER 
“Nous attendons maintenantles 
réactions des Albertains”, ré- 


pétait comme un disque rayé 


le ministre Dinning, alors qu'il 
dévoilait officiellement le 
rapport du Working group on 


French language Education, lors 
d’une conférence de presse le 
24 juin dernier. 

Etabli en janvier 1991, ce 
groupe d'étude avaitpourmandat 
de faire la recommandation au 
ministre de l'Éducation d'un 


modèle type pour l’adminis- 
tration et le contrôle des éta- 
blissements scolaires français 
en tenant compte à la fois du 
jugement Mahé de la Cour 
suprême du Canada, et des 
communautés albertaines. 


{Photo Silvie Montier) 


Le ministre de l'Éducation Jim Dinning et le co-président du groupe de travail, M. Louis A. 


Desrochers. 


» Ginette Prince 
Une artiste 
montréalaise 
à Edmonton 

… À lire en page 18 


> L'environnement 


Le compostage 

rend les | 

déchets utiles 
à. ire en : page 15 
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° Centenaire de Morinville 


Visite du Gouverneur général 


sous la pluie 


par PIERRE BRAULT 
MORINVILLE - La courte vi- 
site d’une heure que le Gouver- 


_neur général du Canadaaeffectuée 


à Morinville samedi dernier, le 
29 juin, s’est entièrement dé- 
roulée sous la pluie et la foule 
queles organisateurs attendaient 
ne s’est pas montré le bout du 


“ hez, si ce n’est que vers dix 
heures. pour la parade. à travers : 
les rues de la ville. 


Les activités. soulignant le 
aie de Morinville ont 
débuté _dufant cette fin de se- 
maine. de ‘la Fête du. Canada et 
samedi. “matin, le: Gouverneur 


général Ray Hnatyshyn: rencon- 


de la ville de Morinivillé et dela: 
fnunicipalité rurale de Sturgeon E 


no 90. Cette rencontre avec les 
dignitaires revêtait un caractère 


privé car le tout était sur invi- 
“tation. seulement. . Lorn à 

-Le. maire. de Ja ‘ville. de 
=. Morinville, M. Ross. Quinn, a 


accueilli le représentant de Sa 
Majesté à l’entrée de l’hôtel de 
ville, qui, malgré la pluie, atenu 
à s’entretenir avec une dizaine 
de personnes qui avaient bravé 
la mauvaise température pour le 
rencontrer. Il s’est ainsi entre- 
tenu quelquesinstants avec Toni 
Murphy, Pauline Yeïland et Ed 
Rivard. 

Au cours de la réception d’une 
trentaine de minutes, le Gou- 
verneur général areçu une peinture 
représentant l’église catholique 
de Morinville, oeuvre de l’ar- 
tiste local J.P. Chalifoux, en 
souvenir de son passage dans la 
ville centenaire. À sa sortie, il 
s’estentretenue brièvement avec 
les cingjoumalistes qui couvraient 
l’événement. Il leur a évidem- 


ment parlé de la température. « 


Quelle belle température» a-t-il 
cominencé par dire avecunsourire 
narquois..« En Saskatchewan 
on dit que c’ est une bonne jour- 


“née. C'est bon pour:les agricul- 


Le rapport remis au minis- 
tère propose la division de la 
provinceensix régions, Smoky 
River - Peace River, Saint-Paul 
- Bonnyville, le Nord-Ouest, 
Edmonton et ses environs, 
Alberta centre et la région Bow 
Sud, avec l’établissement im- 
médiat de commissions sco- 
laires pour les régions Smoky 
River-PeaceRiveretEdmonton 
etsesenvirons. Les autres régions 
bénéficieraient d’un conseil de 
coordination qui serviraitd’agent 
aux parents francophones. 

En ce qui a trait à la région 
Saint - Paul - Bonnyville, le 
groupe d’étude ne s’est pas 
prononcé et a préféré laisser au 
ministre de l'Éducation la dé- 
cision d’établirune commission 
scolaire ou un conseil de 
coordination. Le ministère aura 
par ailleurs la discrétion de 
transformer les conseils de 


-.coordination en commissions... 


scolaires lorsque le nombre des 
élèves de la région concernée 


_le nécessiterait. 


Dans un premier temps, afin 
d’amorcer l’administration. et 
le contrôle des écoles françai- 
ses par les Canadiens français, 
le ministre de l'Éducation de- 


du Canada 


teurs et ce qui est bon pour les 
agriculteurs est bon pour tout le 
pays». Il a ensuite souligné 
l'importance de la contribution 
des francophones et des anglo- 
phones dans le développement 
de villes comme Morinville. Et, 
c’estescorté de son aide decamp, 
le Capitaine Bryan Brulotte, qui 
le protégeait d’un parapluie que 
le visiteur s’est dirigé vers sa 
voiture, accompagné du maire 
Quinn. Le cortège royal s’est 
ensuite dirigé vers l'édifice à 
bureaux de la municipalité Tu- 
rale de Sturgeon no 90 où de 
nombreux dignitaires l’attendaient 


pourune autre réception. Il a été 


accueilli parle Maire, M. Frank 
Schoenbergeretsonépouse Hilda. 

Une quinzainede minutes plus 
tard, il sortait de l’édifice pour 
s *engouffrer dans sa voiture et 
se diriger vers la base militaire 
de Namao où. un Challenger. 


l’attendait pour le transporter à | 


Calgary... 
(a autres photos en page 3) 


vrait nommer les membres des 
commissions scolaires et des 
conseils de coordination. Par 
la suite, ces membres seraient 
naturellement élus suivant le 
processus normal dicté par le 
Local Authorities Election Act. 

Les commissions scolaires 
et les conseils de coordination 
recevraient en plus des mêmes 
subventions que celles reçues 
par tout autre commission 
scolaire de la province, certains 
fonds pour couvrir les frais de 
base durant les trois premières 
années. 

Ce modèle a été bien reçu 

par l’Association canadienne- 
française de l’ Alberta, ainsi que 
par les différents mouvements 
éducationnels tels que la Fé- 
dération des Parents franco- 
phones de l’ Alberta, l’ Alberta 
Teachers’ Association etmême, 
semble-t-il, par le ministère. 
: Cependant, si le-travail du 
groupe d’étude a été 
unanimement l’objet de con- 
tentement et d’optimisme, ilse 
pourrait fort bien qu'’ilne mène 
pas à grand chose. C’est du 
moins ce qu'a exprimé en 
réaction à la conférence de presse 
madame France Levasseur- 
Ouimet, présidente del’ACFA 
provinciale etmembre du groupe 
d’étude: “Je ne vois pas pour- 
quoi ce modèle ne pouvait pas 
être exécuté immédiatement . 
Une fois de plus le gouverne- 
ment stagne.” 

À la question de savoir 
pourquoi un projet de loi n’avait 
pas été proposé immédiatement 
après avoir eu connaissance du 


RP age 2 


& 


TSE- 
‘V4 :l 


NVALC-IS 308 


W7IIJOUYSIH Na 


Üd 
© NYD a | 


KXKEKKXK 


a 

C 
©O H 
OO — 
o m 
© 
FH Oh 
© O 
Ô 
(exi 


2 LE FRANCO, le vendredi 5 juillet 1991 


* Le Canada est en crise 


DD IOEL 


Les Canadiens sont d'humeur morose et ont perdu la foi 


(APF): «Le Canadaesten crise. 
C’estune crise d’indentité, une 
crise de communication, une 
crise de leadership» 

Voilà en peu de mots la 
conclusion des douze com- 
missaires membres du Forum 
des citoyens sur l’avenir du 
Canada, qui ont parcouru le 
pays pendant huit mois «pour 
tenter une sorte d’opération 
chirurgicale à âme ouverte sur 
26millions de Canadiens» selon 
le président Keith Spicer. 

«Notre démocratie. est ma- 
lade» a déclaré M. Spicer lors 
du dévoilement de son rapport 


Courage 
Suite de la page 1 


rapport, le ministre Dinning a 
répondu qu’il “était maintenant 
l’heure d’écouter les réactions 
du peuple albertain, anglophone 
et francophone”. C’est encore 
cette réponse qu’il donnait 
lorsque demandé combien de 
temps il allait attendre avant 
d’agir.Etc’estaussil’explication 
donnée à l’audience pour ne 


+ Homme modéré 


dans la grande salle du Musée 
canadien des civilisations. «Les 
Canadiens n’acceptent pas la 
légitimité de leurs dirigeants. 
Ça commence avec le premier 
ministre, mais ça ne se termine 
pas avec le premier ministre». 

En fait selon Keith Spicer, il 
existe une «désynchronisation» 
entre les citoyens et les élus. 
Dit autrement, les politiciens 
sont déconnectés des préoccu- 
pations des Canadiens. «Ce pays 
se meurt d’ignoranceet de notre 
refus obstiné d’apprendre» ajoute 
M. Spicer dans l’avant-propos 
au rapport. 


pas avoir présenté le rapport 
au Caucus. 

Ce n’est que quelques se- 
condes après avoir admis que, 
puisque nous attendions les 
réactions des Albertains, plu- 
sieurs années pourraient bien 
s’écouler avant que la com- 
munauté francophone puisse 
bénéficier de ses droits, que 
M. Dinning déclarait: “Cen’est 
plus qu’une question de temps. 
Nous sommes très satisfaits du 
cheminement que nous avons 


Les Canadiens n’acceptent 
pas le cirque autour de la pé- 
riode des questions à la Cham- 
bres des communes, et encore 
moins «le comportement 
scandaleux de certains séna- 

eurs». Cela, écrit M. Spicer, a 
ébranlé la fois des Canadiens 
dans tout le régime politique. 

Les Canadiens veulent une 
participation directe aux 
changements politiques au pays. 
Selonle rapport, le gouvemement 
ne devrait pas rejeter l’idée de 
former une assemblée consti- 
tuante pour inciter le public à 
participer au débat sur la nou- 


fait, nous sommes très prêts du 
but...” 

Cependant, la communauté 
francophone n’est pas satisfaite; 
elle est déçue. 

“C’estvraimentune surprise 
pour moi, a repris le ministre. 
Nous pensions avoir fait un bon 
travail qui allait satisfaire tout 
le monde. C’est une surprise, 
parce que les parents franco- 
phones étaient représentés.” 

Certes, les parents franco- 
phones étaient représentés dans 


velle Constitution. La nouvelle 
constitution, ajoute-t-on, pourrait 
être ratifiée parunréférendum, 
mais avec des majorités dans 
toutes les régions. 

Il n’y a pas que l'attitude 
des politiciens que n’acceptent 
pas de nombreux Canadiens. 
Le bilinguisme officiel, la Loi 
178 au Québec sur l’affichage, 
la notion des deux peuples 
fondateurs, le financement des 
programmede multiculturalisme 
au détriment de l'identité ca- 
nadienne, l’affaiblissement des 
symboles nationaux comme Via 
RailetRadio-Canada,sontautant 


le groupe d’étude. De fait, il 
semblerait que tousles Albertains 
y étaient représentés: “Tout à 
fait, a repris Mme Levasseur- 
Ouimet, il y a avait des repré- 
sentants du gouvernement, de 
la communauté francophone, 
d’’association de professeurs, 
et du public.” 

C’était également l’opinion 
de Me Louis Desrochers, vice- 
président du groupe: “Le groupe 
était très complet, sur les trois 
membres du public.qui y 


Victor Goldbloom veut d'abord calmer les esprits 


(APF): En poste depuis quel- 
ques jours, le nouveau com- 
missaire aux langues officiel- 
les s’est fixé comme priorité 
d’inspirer confiance aux mi- 
norités linguistiques, et d’agir 
de façon à calmer les esprits. 

Victor Goldbloom veut 
«amener des gens à baisser le 
ton un peu» et «regarder avec 
plus d’objectivité» les problè- 
mes. M. Goldbiomm fait réfé- 
rence ici aux gens qui affirment 
que le bilinguismeinstitutionnel 
«est dépassé», et que l’évolu- 
tion de la démographie dans 
les provinces anglophones ne 
justifie plus le maintien de cette 
politique: «Je ne suis pas de 
cet avis». \ 

M. Goldbloom fait aussi 
référence aux personnes qui 
affirment que «le bilinguisme 
est une affaire extrêmement 
coûteuse». C’estàces gens «mal 
informés» que le nouveau 
commissaire pensent lorsqu'il 
dit vouloir calmer les esprits. 

Pour M. Goldbloom il est 
clair que les racines canadien- 
nes sont «françaises d’abord, 
anglaises par la suite». Il ne 
fait aucun doute dans son es- 
prit que les francophones et les 
anglophones ont conclu une 
entente il y a près de 125 ans 
«pourpartagerle destin du pays». 
«Je ne suis pas pour accepter à 
la légère que cette perception 
fondamentale de notre pays 
change», ajoute-t-il. 

M. Goldbloom est conscient 


que les provinces de l’Ouest 
canadien n’acceptent pas cette 
notion des deux peuples fon- 
dateurs. Mais il ne croit pas 
qu’une majorité des citoyens à 
l’ouest veulent pour autant 
«changer radicalement» cette 
conception du pays. La preuve 
dit-il, c’est qu’il y a tellement 
de familles anglophones qui 
veulent inscrire leurs enfants 
dans les classes d'immersion 
en français, que la demande 
excède l’offre. 

Un homme modéré 

Le commissaire ne sous-es- 
time pas la montée des mouve- 
ments d’opposition contre le 
bilinguisme, maïs il dit sentir 
<un petit mouvement de retour 
du pendule», tant au Québec, 
qu'ailleurs au Canada. C’est 
pour cela que M. Goldbloom 
veut «faire baisser l'intensité 
des émotions», de façon à 
discuter plus calmement de 
l’avenir du pays. 

Durant toute l’entrevue, 
Victor Goldbloomestresté fidèle 
à l’image d’un homme modéré, 
pondéré et pausé que les 
Québécois ont retenu de cet 
ancien ministre libéral dans le 
gouvernement Bourassa durant 
les années ”70. 
” L'homme âgé de 67 ans 
dégage une certaine sérénité. 
Celui qui a pratiqué et ensei- 
gné la pédiatrie pendant de 
nombreuses années avant de se 
tourner vers la vie publique, 
celui qui a déjà tenu tête au 


maire de Montréal Jean Dra- 
peau alors qu’il était ministre 
responsable de la Régie des 
installations olympiques huit 
mois avant l’ouverture des Jeux 
de 1976, dit aborder ses nou- 
velles fonctions dans «un es- 
prit de modestie». 

Même s’il est un homme 
modéré, M. Goldbloom n’a pas 
l'intention de s’abstenir de 
commenter sur des dossiers 
difficiles. «Il faut que je sois la 
conscience du pays. Je n’ai pas 
l'intention d’hésiter à me pro- 
noncer». Mais, précise-t-il, il 
ne réagira pas toujours à brûle- 
pourpoint. «Je voudrais réagir 
de façon pondéré, mais jen’aurai 
pas peur de me prononcer, même 
si je deviens ainsi l’objet d’une 
controverse». 

I n’hésitera pas non plus à 
intervenir dans le débat poli- 
tiqueen cours, lorsquela question 
linguistique sera au centre des 
discussions. «Je ne serais pas 
fidèle à mon mandat si je 
m’abstenais de commentaires». 
Un bon interlocuteur. 

Premier commissaire aux 
langues officielles issu de la 
minorité anglophone du Québec 
Victor Goldbloom, qui est 
d’origine juive, croit qu’il 
pourrait être un bon interlocu- 
teur auprès des anglophones 
au pays. Ainsi, celui qui se 
décrit comme un «apôtre du 
dialogue» estime que le fait 
d’être un anglophone lui per- 
mettra «d’être écouté en an- 


glais par des anglophones». Un 
anglophone pourrait-il mieux 
défendre les intérêts des mino- 
rités francophones? «Peut-être. 
I] faut que les anglophones aient 
le sentiment d’écouter un des 
leurs»,explique M. Goldbloom. 

Même si la francophonie 
québécoise est «plus forte que 
jamais», M. Goldbloom ne cache 
pas «une certaine inquiétude» 


pour ce qui est de la situation. 


de la francophonie hors Québec. 
Il ressent même «un certain 
sentiment d'urgence» d’agirpour 
renforcer les communautés 
francophones à travers le pays. 
Il est conscient que les fran- 
cophones de l’extérieur du 
Québec ne sont pas tout à fait 
maîtres de leurs système d'’en- 
seignement,etqu’ilsnereçoivent 
pas tous les services en fran- 
çais. 

«Lorsqu'on veut vivre en 
français mais qu’on est obligé 
de gagner sa vie dans les deux 
langues, si ce n’est pas en an- 
glais seulement, il y a un dan- 
ger pour la langue» analyse le 
docteur Goldbloom. Pour en 
savoir plus long sur ce pro- 
blème, il a l’intention de visi- 
ter les communautés franco- 
phones au pays au cours de son 
mandat. 

A titre d’ancien ministre 
provincial Victor Goldbloom 
se dit «très sensible» aux be- 
soins des provinces d'agir dans 
les domaines de leurs compé- 


tences de façon plus autonome. 


de pommes de discorde ou de 
raisons pour les Canadiens de 
manifesterleurmécontentement. 
En fait, il n’y a que les 
autochtones qui trouvent grâce 
aux yeux de la quasi totalité 
des 400,000 Canadiens qui ont 
participé aux consultations 
entourantle Forum des citoyens. 
Les Canadiens estiment que les 
peuples autochtones ont été 
traités injustement, et qu'il 
revient au gouvernement fédéral 
de régler la question en trou- 
vant des solutions en accord 
avec les chefs autochtones. 


-Siègeaient, il y avait deux an- 


glophones.…” 

Pourtant, Dinning continue 
à insister qu’il lui faut attendre 
la réponse des Albertains.. 

Par ailleurs, le ministre 
Dinning a refusé 
catégoriquement que ce délai 
imposé à la communauté fran- 
cophone pouvait avoir un lien 
quelconque avec les discussions 
constitutionnelles actuelles. 
France Levasseur-Ouimetn’en 
est pas convaincue: “Il y a une 
très forte possibilité” pour que 
le gouvernement attende de voir 
comment les choses vont tour- 
ner avant de se compromettre. 

Combien même le gouver- 
nement ne tiendrait pas compte 
du problème constitutionnel, 
Mme Levasseur-Ouimet pense 
qu’en agissant maintenant, il 
aurait pu influencer le débat: 
“Ils ont manqué leur chance de 
montrer qu’en Alberta, les 
francophones comptent, de 
montrer qu’ils acceptaient les 
francophones comme étant 
canadiens. Le gouvernement 
albertain aurait pu envoyer un 
puissant message à travers le 
pays entier, que les francopho- 
nes sont les bienvenus. Ils ne 
l'ont pas fait, ils ont manqué 
leur coup.” 

Et de reprendre: “Nos chefs 
albertains avaient là 
l'opportunité de faire preuve 
de leadership, je trouve qu’ils 
manquent de courage, qu’ils 
manquent d’aptitude pour 
gouverner, et qu’ils manquent 
de vision...” 

Le ministre a encore nié que 
les quelque cinq millions qu’il 
faudrait dépenser pour l’éta- 
blissement de ces commissions 
scolaires et de ces conseils 
entraient en ligne de compte. 

Voici donc où en est la lutte 


. pour une éducation française 


en Alberta. Et, sous la menace 
d’un retour en cour, l’Honora- 
ble Jim Dinning ne peut 
qu’admettre: ‘“ C’est leur droit 
fondamental.” 


A LA SECURITE | 


. EST ENTRE VOS MAINS 


NU-PHOMNNCNAIL 


. Sécurité de la vieillesse 
On annonce 
une hausse 


par SILVIE MONTIER 

OTTAWA - Le ministre de la 
Santé nationale et du Bien-être 
social, l’honorable Benoît 
Bouchard, a annoncé le 14 juin 
dernier l’indexation de la pen- 
siondela Sécurité dela vieillesse, 
du Supplément de revenu ga- 


ranti et de l’Allocation au con- 


joint, qui entrera en rigueur à 
compter du mois de juillet. 
La pension de la Sécurité de 


vieillesse, versée à tous les 


Canadiens de 65 ans et plus, 
sera portée à 369, 62 $ par 
mois. À noter qu’elle était jusqu’à 
présent de 362, 37 $. | 
Le montant maximum du 
Supplément de revenu garanti 
(SRG) sera haussé à 439, 26 $ 
pour une personne seule ou 
mariée si le conjoint ne reçoit 


+ Nouveaux horizons 


pas de pension de la Sécurité 
de vieillesse, ni d’Allocation 
au conjoint. 

Dans le cas ou le conjoint 
recevrait l’une ou l’autre de 
ces pensions, 
maximum du SRG sera porté à 
286, 11 $. 

Notons par ailleurs que 
l’Allocation au conjoint maxi- 
male versée aux personnes de 
60 à 64 ans, mariées à un bé- 
néficiaire du SRG, sera, elle, 
mise à 655, 73 $. Par contre, si 
le conjoint est veuf, ilne pourra 
bénéficier de l’Allocation au 
conjoint que dans la mesure où 
il est reconnu comme étant à 
faible revenu, âgé de 60 à 64 
ans, et s’il satisfait les condi- 
tions de résidence. 

Ces prestations seront 
réajustées chaquetrimestre selon 
l'augmentation de l’indice des 
prix à la consommation, et 
suivant les mesures qu’utilise 
Statistique Canada pour évaluer 
les taux d’inflation. 


La FAFA recevra 26 124 $ 


pour ses activités 


EDMONTON - L’honorable 
Monique Vézina, ministre d'Etat 
pour le Troisième âge, a an- 
noncé que cinq groupes de per- 
sonnes du troisième âge 
d’Edmonton (Alberta) recevraient 
une subvention globale de 62 
716 $dansle cadre du programme 
fédéral «Nouveaux horizons». 

La Fédération des aînés franco- 
albertains recevra une contribu- 
tion de 26 124 $ aux fins des 
diverses activités organisées par 
cet organisme provincial: pré- 
paration de la réunion annuelle, 
établissement du bureau provincial 
de la fédération à Edmonton, 
lancement d’une campagne de 


recrutement et publication d’in- 
formation pour les membres. Le 
projet a pour but d’unir les aînés 
francophones et de leur permet- 
tre de s’entraider mutuellement. 

Administré par Santéet Bien- 
être social Canada, le programme 
«Nouveaux horizons» attribue 
des subventions aux groupes de 
personnes âgées qui veulentlancer 
des activités au profit de leurs 
membres et de la communauté 
des personnes du troisième âge 
en général. Depuis sa création 
en 1972, le montant des subven- 


tions accordées aux2331 groupes . 


de 1’ Alberta se chiffre à 15 135 
326 $. .. | 


* Fête de la Saint-Jean Baptiste 


Le Bureau du Québec reçoit 


le montant 


+ Centenaire 
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Visite du Gouverneur général 


Le maire de Morinville a ac- 
cueilli le Gouverneur général 
du Canada, Ray Hnatyshyn à 
son arrivée à l'hôtel de ville. 
C'est avec beaucoup de fierté 
que le premier citoyen de 
Morinville, M. Ross Quinn, 


serrait la main du visiteur . 


royal. 


{Photo du bas) Lors de la pa- 
radé qui a eu lieu sous la pluie, 
il y a avait un char allégorique 
fort approprié qui présentait 
un énorme gâteau d’anniver- 
saire, commandité par IGA. 


(Photo Pierre Brault) 


Comme le veut la coutume; le Bureau du Québec a souligné la Fête nationale des Québécois en 
invitant diverses personnalités albertaines à une réception tenue au Centre Club à Edmonton, 
le 24 j juin. dernier. Nous apercevons ici, M. Peter Dunn (à droite), le représentant en chef du 
Québec. à Edmonton. ‘et son épouse Judi- qui accueillaient Jeannine et. Gaëtan Bourdon. M. 


D 


Le dépôt direct 


{Photos Pierre Brault) 


Plus sûr, plus fiable et plus pratique. 


par SILVIE MONTIER 
EDMONTON - Instauré il y a 
déjà huit ans par le gouverne- 
ment fédéral, le programme du 
dépôt direct était utilisé à 
l’origine pour payer les em- 
ployés de la Fonction publi- 
que. Mais afin de faire profiter 
un plus grand nombre de con- 
sommateurs, et dans un esprit 
de conservation de ressources 
aussi, le gouvernement du 
Canada met à présent ce service 
à la disposition de tous les bé- 
néficiaires de pensions et d’al- 
locations de Santé et Bien-être 
social Canada et d’Anciens 
Combattants Canada: 

Ainsi, les bénéficiaires de 
pensions et allocations du gou- 
vernement fédéral n’ont plus 
besoind’attendre que leurchèque 
mensuel leur parvienne par le 
courrier pour aller le déposer 
eux-mêmes à leur propre banque. 
Le programme de dépôt diréct 


permet au gouvernement de 
versér directement dans le 
compte personnel des bénéfi- 
ciaires les pensions et alloca- 
tions auxquelles ils ont droit, 
offrantl’importantavantage d’un 
système de distribution plus sûr, 
plus fiable et plus pratique. 
Le transfert des versements 
se fait toujours au même mo- 
ment de chaque mois, et la 
confidentialité est garantie. Par 
ailleurs, bien que le gouverne- 
ment ait accès au compte de 
ses bénéficiaires, ilne peut avoir 
accès aux divers renseignements 


sur l’état du compte financier- 


du client. 
Outre ces avantages, le dé- 
pôt direct offre celui d’une 


économie gouvernementale. 


annuelle de plusieurs millions 
de dollars dont une partie pro- 
vient de la réduction de la pa- 
perasse. 

Suite en n page 6 
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* Assemblée générale de Calgary | 
Un quorum sur mesure 


par LINE MARTEL 

CALGARY - Remise une pre- 
mière fois parce que le quorum 
n’était pas atteint, l'assemblée 
générale annuelle (AGA) de 
l’ACFA régionale de Calgary 
a finalement eu lieu samedi, le 
8 juin dernier. Parce que seule 
une quinzaine de membres était 
présent, la première question 
soulevée fut celle de l’intérêt 
des membres par rapport à 
l'association. Mais l’interroga- 
tion demeure toujours sans 
réponse. Est-ce le jour choisi? 
L'heure? Le temps de l’année 
où tout le monde est occupé? 
Ou le format que prend l’as- 
semblée? Quel qu’il en soit 
Marlène Boeda, agente de dé- 
veloppement communautaire de 
la régionale de Calgary, invite 
les membres à lui transmettre 
leurs attentes en ce qui a trait 
à la prochaine AGA. 

Un bilan très positif à tous 
les points de vue a été déposé. 
Du côté financier et dans 
l’aitteinte de ses objectifs, 
l'ACFA se déclarait satisfaite 
des résultats. On mentionnait 
“entre autres le grand succès de 
la cabane à sucre, du Club de 
l'Amitié et tous les résultats 
encourageants des comités tel 
celui du Centre scolaire 
communautaire et de commu- 
nication francophone de Calgary, 
du Calgary à la page. 

Côté «Statuts et règlements» 
les seuls grands changements 
suggérés se rapportaient aux 
articles 19 et 20 qui traitent de 


la question «Quorum», de fa- 
çon à ne pas avoir à reporter 
une autre AGA dans le futur. 

Puisque l’assemblée générale 


annuelle de la régionale n’a 
pas pu avoir lieu conformément . 


aux Articles 19 et 20 de nos 
statuts et règlements, les 
amendements suivants sont 
recommandés sous «QUO- 
RUM»: 
Article 19 se Lit: «Lors de 
toute assemblée générale 40 
membres actifs et/ou à vie 
constitueront le quorum.» 
Amendement proposé: «Lors 
de toute assemblée générale 1e 
nombre de membres présents 
constituera le quorum.» . 
Article 20 se lit: «Si au cours 
des 60 minutes qui suivent 
l’heure fixée pour une assem- 
blée le quorum n’est pas atteint, 
cette assemblée sera ajoumée 
au même jour de la semaine 
suivante à la même heure et au 
même endroit. Si de nouveau 
le quorum n’est pas atteint dans 


les 60 minutes, cette assem- 


blée sera dissoute si elle a été 
convoquée selon l’Article 14. 
S’il s’agit d’une assemblée 
générale annuelle, elle aura lieu 
quelque soit le nombre de 
membres actifs et/ou à vie pré- 
sents. L'annonce de la prochaine 
assemblée sera faite de sorte 
que le plus grandnombre possible 
de membres soit rejoint.» 
Amendement proposé: À être 
éliminé. 

L'assemblée s’est clôturée 
par l’élection du nouveau con- 


(photo Line Martel) 


Le nouveau comité administratif de l'ACFA de Calgary. À l'avant-plan: Pierre Langlois. 1ère 
rangée de gauche à droite: Estelle Boïsvert, Ghada Chatila, Madeleine Huot, Annette Labelle 
(présidente sortante), Danielle Launière, Yves Chouinard. En arrière plan: Daniel Buteau, Claude 
Mathieu et Thomas Symington. 


seil d'administration qui sera 
très représentatif de la com- 
munauté francophone, selon les 
dires de M. Léo Boïleau, pré- 
sident de l’assemblée pour 
l’occasion. Dix membres ont 
été élus, parmi lesquels un 
francophile et des francopho- 
nes d'origines différentes et dont 
les champs d'intérêts et de 
connaissances sont bien variés. 
Ils devraient donc savoir ré- 
pondre parfaitement aux besoins 
de la francophonie. 

Le comité exécutif est 


constitué de Danielle Launière, 


présidente, Yves Chouinard, ler 
vice-président, Ghada Chatila, 
2e vice-présidente, Gilles Matte, 
trésorier et Estelle Boisvert, 
secrétaire.Les administrateurs 
sont: Daniel Buteau, Madeleine 


+ Un Gala réussi 


Huot, Pierre Langlois, Claude 
Mathieu et Thomas Symington. 

Dans le cadre de son AGA, 
l’'ACFA avait aussi organisé 
une soirée de remerciements 


enl’honneur des bénévoles qui. 


ont oeuvré au sein de la fran- 
cophonie au cours de l’année 
90-91. La soirée avait lieu le 
ler juin dernier et fut un suc- 
cès. Les personnes nommées 
étaient: André Bélzil, Danielle 
Robidoux et Suzanne Sawyer, 
nommés par La Société de théâtre 
de Calgary; Denis Meilleur, 
nommé par La Voix des Ro- 
cheuses;, Madeleine Huot et 
Louis Bérard, nommés par 
l’ACFA. La pré-maternelle 
L’Arc-en-cielnommait: Bernard 
Piché; Le comité de communi- 
cation francophone de Calgary, 


Annette Labelle; et La Société 
des parents de l’école Sainte- 
Anne, Jean-Marc Renaud. 

La gagnante était Mme 
Annette Labelle à qui une oeuvre 
d’art était remise en guise 
d'appréciation pour sa large 
contribution au sein de la 

‘communauté francophone. 
Madame Marlène Boeda, agente 
de “développement 
communautaire, et madame 
Pierrette Langlois, secrétaire 
administrative de la régionale 
de Calgary, se voyaient toutes 
les deux remettre une plaque 
décernée par l’ACFA provin- 
ciale aux «Administrateurs de 
l’année». Félicitations à tous. 


Une quarantaine de jeunes reçoivent des «Francoeurs» 


par LAVAL PELCHAT 

SAINT-PAUL - C’estlundi soir, 
le 10 juin dernier, que se tenait 
le fameux Gala des Francoeurs 
au petit théâtre de l’école ré- 
gionale. Le tout était sous l’ha- 
bile direction de Richard Blouin, 
animateur des activités cultu- 
relles francophones dans les 
écoles de Saint-Paul etla région. 

Tout y était pour faire de ce 
gala un vrai succès: le groupe 
«Lavenue», la chanteuse Cécile 
Bironet l'unique Gisèle Lemire 
qui à animé la soirée. 

Il est évident que les vedet- 
tes de la soirée étaient cette 
quarantaine de jeunes à qui on 
a présenté des trophées 


«Francoeurs». Les jeunes ont 
aussi participé à la soirée en 
présentant une courte pièce de 
théâtre et des monologues. 
Cesrécipiendaires de trophées 
se sont distingués au cours de 
la dernière année par leur 
participation exceptionnelle aux 
activités en français, par leur 
créativité et la présentation de 
leurs talents qu’ils ont su dé- 
velopper au sein de la com- 
munauté. - 
Les trophées sont l’oeuvre 
du réputé Herman Poulin, ar- 
tiste bien connu de la région de 


Saint-Paul. Ils sont sculptés sur 


la pierre. On y retrouve les 
différents emblèmes qui repré- 
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sentent les différentes formes 
d’art par lesquels ces jeunes 
exprime cette culture française 
qui leur tient tant à coeur. Ces 
trophées mettent en-valeur le 
mérite et le talent artistiques et 
culturels de ces jeunes. 

Ce grand gala s’est terminé 
par un hommage à Richard 
Blouin, qui a chanté une chanson 
d’au revoir. Ildoït quitter Saint- 
Paul pour retourner au Québec. 
Les francophones de Saint-Paul 
lui sont reconnaissant pour le 
travail qu’il a fait au cours de 
l’année scolaire pour éveiller 
chez les jeunes cette fierté d’être 
des Franco-Albertains. 
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Richard Blouin 
Voici la liste des récipien- 
‘ daires des Francoeurs: : 
Tara Chykalsky, Raymond 
Robinson, Leanne Burÿn, Justin 


Van Brabant, Andréa Gascon, 
Rachelle Faucher, Michelle 
Cabaj, Brent Labrie, Lyndsay 
Kneteman, Colette Mercier, Lias 
Jean, Paul Leroux, Charlene 
Roberge, Chantalle Robinson, 
Francine Ouellette, Roger 
Daïlaire, Shannon Robinson, 
Julien Brousseau, Jérico Van 
Brabant, Yolande Bussière, 
Jason Ewart, Nicole Plante, Marc 
Ouellet, Carole Fontaine, Léon 
Brousseau, Melissa Martin, 
Natalie Van Brabant, Rhéa 
Dallaire, Joseph Jubinville, 
Sylvie Noël, Janelle Michaud, 
Lauren Chykalsky, Amanda 
Labrie, Justin Ouellette, Réjean 
Dallaire, Liane Plante, Rhéa 
Noël, Normand Noël, Rémi Noël, 
Marie Jubinville, Mme Gisèle 
Hall, M. Alain Leclerc, Carol 
Ayres, Colette Desaulniers, 
Jennifer Duncan, Michelle 
Kabyn, Carmen. Dallaire, 
Michaël Fontaine et Renée 
Fontaine. 


Le Franco 465-6581 : 


a —————— 


TN 


par Plerre Brault 


LE FRANCO, le vendredi 5 juillet 1991 


Un oubli qui est impardonnable 


Le rapport de la Commission Spicer a été rendu public la 
semaine dernière et comme l’avait fait auparavant celui de la 
Commission Bélanger-Campeau, le rapport ne fait aucune 
mention des communautés francophones hors Québec. C’est à 
croire que les communautés francophones et acadiennes n’ont 
pas participé à cet exercice de défoulement collectif et indi- 
viduel. 

Pourtant, il y a bien eu une rencontre entre deux membres 
de cette commission, Messieurs Phil Fraser et Robert Normand, 
et une trentaine de Franco-Albertains à la Faculté Saint-Jean 
et à d’autres occasions, ailleurs en province. 

Il y a certainement eu d’autres forum auxquels ont pris part 
des centaines de francophones hors Québec. Et pas un seul mot 
de la minorité de langue officielle. C’est un oubli impardon- 
nable, d’autant plus que Keïth Spicer a été le premier Com- 
missaire aux langues officielles au Canada et qu’il connait très 
bien la lutte incessante que mène depuis la fin du siècle dernier 
les francophones hors Québec. 

C’est à se demander si, effectivement, «il y a place pour tout 
le monde dans ce canot mythique qu’est le Canada». Il est à se 
demander si le Canada n’est pas un canot pneumatique qui est 
en train de se dégonfler lentement? 

Il devient de plus en plus clair dans l’espirt de beaucoup de 
Canadiens qu’il faut absolument que le peuple prenne l’affaire 
constitutionnelle en main et la règle lui-même. 

Brian Mulroney démontre encore une fois que les décisions 
sont déjà prises, que les jeux sont déjà faits, à sa manière à lui. 
Ce que chaque Canadien et chaque Canadienne pense n’a pas 


aucune espèce d’importance à ses yeux. Les Canadiens et les - 


Canadiennes n’ont qu’à payer la TPS, les impôts et à voter pour les 
Conservateurs aux élections, les Tories ne leur en demandent pas 
plus. 

Il faut à tout prix que le dialogue continue entre tous les Cana- 
diens sans exception, car c’est la seule clé du succès. Tant que les 
gens se parlent, il y a de l’espoir. 

Il faut profiter de ce dialogue pour écouter attentivement ce que 
chacun a à dire, apprendre à se faire une opinion objective à partir 
de ce qu’on a entendu, lu ou vu, ce n’est pas facile. Au besoin, il 
faut aussi faire ce qui, pour l’être humain est très difficile à faire, 
changer d’opinion et accepter l’opinion des autres. Il faut que ce 
processus se fasse dans le plus grand respect mutuel. 

Il faut que les politiciens réalisent que ce sont les solutions les 
plus simples qui sont plus souvent qu’autrement les plus réalistes, 
les plus faciles d’application. A bas les grandes théories. Pensons 
à des solutions pratiques, efficaces, qui permettront à tous les 
Canadiens de mieux se connaître, de mieux se comprendre, de 
mieux s’apprécier, de mieux s’accepter mutuellement, de retrouver 
cet esprit patriotique canadien qui fera notre force, notre fierté. 

Je vous invite à lire attentivement, les huit pages du journal qui 
donnent une idée des opinions émises lors de cet exercice qui a duré 
six mois et auquel ont participé au delà de 400 000 Canadiens et 
Canadiennes. Je vous invite aussi à réfléchir, à réagir positivement 
à ces huit pages. Faites-nous part de votre opinion en nous écrivant 
au Courrier des lecteurs. Soyez concis, 150 mots ou moins et surtout, 
soyez clair, direct. Essayez de mettre les sentiments de côté. Du 
moins, tentez d’en atténuer les effets sur votre opinion. On attend 
votre lettre. Votre opinion de Canadien et de Canadienne, à nos 


“yeux, C’est important! 
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La FFHQ court 
après un leurre 


Monsieur le rédacteur, 

Le congrès de la Fédération 
des francophones hors Québec 
(FHQ), nouvellement nommée 


Fédération des communautés 


francophones et acadiennes du 
Canada (FCFAC)s’estterminé 
sur une note discordante con- 
cernant sa position constitu- 
tionnelle. Il en ressort tout de 
même qu’une majorité de dé- 
légués s’est orientée vers l’op- 
tion d’un gouvernement cen- 
tral fort. Ces délégués justi- 
fient leur choix en raison de 
leur méfiance à l’égard des 
gouvernements provinciaux 
anglophones. Méfiance bien 
légitime car il est difficile de 
faire confiance à des gouver- 
nements qui  retardent 
volontairement et 
outrageusementl’application des 
lois fédérales et des jugements 
de la plus haute cour du pays 
lorsque ces derniers avantagent 
la minorité francophone. Le cas 
de la gestion scolaire est un 
exemple flagrant. Du même 
souffle, ces délégués refusent 
d'appuyer le Québec dans ses 


revendications prétextant qu’il 
ne leur donne pas assez de ga- 
ranties. 

Bien que reconnaissant 
que le Québec est pratiquement 
absent en ce qui concerne l’aide 
financière apportée aux fran- 
cophones hors Québec, il ne 
faut pas en conclure qu’il ne 
fait rien pournous. Nous avons 
besoin du Québec pour nous 
alimenter culturellementetnous 
devons chercher à créer des 
liens plus forts avec lui car 
c’est la seule voie qui s’offre à 


‘NOUS. 


Prendre une position 
comme celle de la FFHQ ne 
mènera à rien à moyen terme 
car elle ne tient pas compte de 
la réalité. La réalité, c’est que 
la culture québécoise est aussi 
menacée et que les lois adop- 
tées au Québec cherchent à la 
protéger et à assurer son dé- 
veloppement. La réalité, c’est 
que cette survie passe par un 
Québec fort et idéalement sou- 
verain. La réalité, c’est que seul 
un Québec fort peut aider la 
francophonie canadienne. La 
réalité, c’est que plusieurs 
provinces ne céderont jamais 
leurs pouvoirs et que de penser 


à un gouvernement central fort 


est utopique. La réalité, c’est 
que plusieurs provinces anglo- 
phones ne parlent plus du dé- 
part du Québec comme une 
possibilité, mais comme un fait 
et elles s’y préparent. Les Ma- 
ritimes se regroupent pour être 
plus fortes et les Prairies en- 
visagent la même possibilité. 
La réalité, c’est que le Canada 
change parce qu’il ne répond 
plus aux aspirations des régions. 
Nous nous dirigeons vers un 
Canada fortement décentralisé. 
Il faut donc cesser de vivre 
dans le passéetespérerunretour 
vers les politiques trudeauistes 
d’un Canada centralisé et bi- 
lingue. I1 faut cesser de courir 
devant des leurres telle une 
entente Canada-communauté qui 
n’arrivera jamais. L'ère des 
subventions fédérales tire à sa 
fin et il faut s’y préparer. La 
seule voie possible est celle 
d’une bonne relation avec un 
Québec fort. Il faut donc appuyer 
le Québec dans ses reven- 
dications et cesser de lui dire 
NON. 

Michel Duncan, 

Calgary, Alberta 


De l’espoir dans 
Pair 


Monsieur le rédactur, 

Onpeutconstaterle bel effort 
fourni par la participation du 
comité d’éducation. 

Legal, petite cité de rêve, 
voit s'épanouir les projets déjà 
mis à exécution. L'école «Ci- 
tadelle», bâtiment clair, moderne 
et spacieux, démontre l’im- 
portance de la formation et la 
continuation de la langue 
française. 

Comme le dit monsieur 
Raymond Tremblay, directeur 
de cette école, (article paru dans 
lenuméro spécial joint au journal 
Le Franco le 14 juin). «Nous 
irons de l’avant, et nous réus- 
sirons, Ça c’est certain». 

Après tant de ténacité, pour 
l'accroissement, et par la 
prépondérance, pour aplanir des 
difficultés présentes, l'énergie 
restera de vigueur. 

Il ne peut être autre, qu’un 
résultat favorable au dénoue- 
ment, apportant la réussite 
fondamentale et finale concer- 
nantles problèmeslinguistiques, 
en favorisant la francophonie. 

N'y a-t-il rien de plus grand 


que la richesse de deux lan- 
gues comme bagage. Une guerre 
continuelle, voir démoralisante, 
ne peut exister. 

La langue française possède 
des éléments de grande valeur 
au point de vue éducation et 
connaissance. | 

Les francophones ont le droit 
de se distinguer, de se trouver 
au même niveau que les an- 
glophones, adéquatement à une 
double connaissance des faits 
à notre époque, dire à l’exercice 
de nos fonctions. 

Quoi qu’en pensent certains, 
qui se sentent amoindris, la 
rivalité qui existe actuellement, 
s’abolira avec le temps. 

Parler sans cesse de mino- 
rité, réduit la puissance, prend 
de l’ampleur, tout comme les 
maladies, plus on y pense, plus 
elles s'emparent de nous. Réa- 
lisons: force, égalité, fraternité, 
et surtout confiance. 

Fernande Labonté 
Morinville, Alberta 
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+ Programme cours d'été «Langues-bourses» 
Pour parler les 2 langues officielles 


par LINE MARTEL 
CALGARY - Des jambes franco- 
phones ont foulé le sol du campus 
de l’Université de Calgary. Le 
«programme de cours d'été de 
Jangues-bourses»estun programme 
de bourses quipermetaux étudiants 
canadiens de niveau post-secon- 
daire de s’inscrire à des cours 
d'immersion de six semaines en 
français, ou en anglais. Financé 
par le Secrétariat d’État, le pro- 
gramme accueille 7 000 person- 
nes chaque année au Canada. 
Ainsi, Calgary était l’hôte, du 12 
mai au 22 juin dernier, d’une 
soixantaine d'étudiants venus 
principalement du Québec pour 
apprendreouparfaireleur anglais. 

Ces étudiants sont logés dans 
des familles anglophones pour 
garantirunenvironnement anglais 
entouttemps. Non seulementleur 
est-il interdit de parler le français 
maisilleurestdemandé d’enfaire 
unsermentparécrit. Après 3 aver- 
tissements l'élève est tout sim- 
plement renvoyé chez lui. 

Le but directdu programme est 
bien entendu de permettre à ces 


individusd’apprendrel’autrelangue 
officielle du pays. Mais 
indirectement, il sert aussi à ren- 
forcer les liens entre provinces. 
Ainsi, Yanick Paul, participante 
du Programme, déclaraitau Franco: 
«Avant de venir ici, en Alberta, 
j'étais pourla séparationdu Québec 
«auboutte», maismaintenant,mon 
opinion a changé. Je sais que les 
gens sont pareils ici, ils parlent 
peut-être une autre langue et 
connaissentune culture différente 
de la nôtre, mais se sont tous des 
humains comme nous, ils ont été 
tellement gentils avec moi...Non, 
je veux dorénavant que le Québec 
fasse partie de ce magnifique pays 
qu'est le Canada et dont j’ai en- 
cor tellement à découvrir». 
Mises à part les nombreuses 
heures d’enseignement qui sont 
dispensées aux étudiants 


quotidiennement sur le campus 
de l’université, plusieurs activités 
sont à l’horaire pour leur permet- 
tredesefamiliariseravecla culture 
albertaine. Excursions, films, pi- 
que-niques, soirées pyjama, visi- 
tes guidées et même concours de 


Les 9, 10 et 11 août 1991 


Au parc provincial de Cold Lake 


beauté. Et une dizaine de parti- 
cipants mâles ont bien voulu, au 
plus granddivertissementdu public, 
se déguiser en femmes et offrir un 


spectacle des plus mémorables. ‘ 


Toutes ces activités, en plus de 
divertir, visent à aider l'étudiant à 
s'exprimer spontanément dans sa 
langue seconde, ce qui n’est pas 
toujours facile. 

Tous les étudiants approchés, 
ont aimé l’expérience et certains 
ont même décidé de terminer leur 
été en Alberta avant de s’en re- 
tourner aux études en septembre 
prochain. Ce n'est donc pas se 
leurrer que de dire que, finale- 
ment, lesparticipants au programme 
serontprobablementnosmeiïlleurs 
ambassadeurs une fois de retour 
au bercail. 

Le programme se répète cha- 
que année et ceux qui n’ont pas 
encore eu la chance de rencontrer 
«ces joyeux naufragés» peut-être 
l’auront-ils l’an prochain. Ils sont 
généralementreconnaissables àleur 
joie de vivre et leur «thick French 
accent». 


+ Tournée de promotion 
MITSOU était en ville 
à RE L 


La chanteuse québécoise Mitsou était de passage chez 
«Sam the Record Man» au West Edmonton Mall, le jeudi 
27 juin dernier. Elle était en ville pour faire la promotion de 
son tout dernier album «Terre des hommes». On se 
souviendra du vidéo-clip de la chanson «Dis-moi, dis- 
moi», tiré de ce disque compact, qui a soulevé beaucoup 
de controverse surtout à Much Music. Elle étaït accom- 
pagnée de l'animateur Shawn Evans dela station deradio 


630 CHED d'Edmonton. 


Plus pratique... 
Suite de la page 3 


“Aujourd’hui, nous donnons 
ce service à six millions de Ca- 
nadiens, adéclarémonsieur Paul- 


" André Laurin, gestionnaire du 


programme de dépôt direct pour 
Santé et Bien-être Canada, c’est 
au-delà de nos attentes, ce qui 
prouve que le programme était 
un besoin.” Etde continuer: “Ça 
n’a pas été difficile d’attirer les 
gens à prendre avantage du ser- 
vice, mais ce qui a été difficile, 
c’estl’organisation. Pouvoirfaire 
des dépôts directs, ça signifie 
qu’il fallaitune coordination avec 
toutes les institutions financiè- 


rès du pays.” 

En Alberta, plus de 820 000 
chèques sont envoyés chaque 
mois à des bénéficiaires de 
pensions et allocations. 

Le service s’adresse tout par- 
ticulièrement aux bénéficiaires 
de la Sécurité de la vieillesse, du 
Régime des pensions du Canada, 
des Allocations familiales, des 
Allocations aux anciens com- 
battants, des Allocations de guerre 
pour les civils et de la Commis- 
sion canadienne des pensions. 
Les formulaires de demandesont 
disponibles dans toute institu- 
tion financière du Canada. 


«LE PANIER PERCÉ» 


Sur les ondes de CJSW 90,9 MF à Calgary 
le lundi de 18 h 00 à 19 h 00 


UN MESSAGE DE LA PART 
DE STATISTIQUE CANADA 
EN CETTE FETE DU CANADA 


Statistique Canada tient à remercier publiquement toutes les 
entreprises et tous les répondants particuliers de leur cons- 
tante coopération à lui fournir des renseignements essentiels 
au cours de l’année qui vient de s'écouler. | 


Sans cette aide, sa capacité d'offrir aux décideurs, aux 
sociétés privées ou à l'administration publique des données 


_ À m . … e 22 
ACTIVITES POUR TOUS! sûres serait extrêmement limitée. 
Ateliers historiques avec Jean-Baptiste {de la confrèrie des Voyageurs métis) 

Ateliers artistiques avec Martel Hétu de Bonnyville 
Activités organisées pour enfants par la F.P.F.A. 
Activités organisées pour aînés par la F.A.F.A. 
Sports, visite de la ferme de M. Campoau, ateliers nautiques, tournées écologiques guidées 


et 
SPECTACLES 


avec le groupe La Venue, le groupe Alliance 
Cécile Biron (interprète), Pierre Vincent (violonneux) 
Louis Létourneau conteur) ‘ 
elmas Sask...mais pas deux fois” 
Souper communautaire (sam. 10 août) 
8,00$/aduite 
4,00$/enfant {12 ans et moins) 


ÉLala 
te J  PERouNaDA 


Statistique Canada invite tous les répondants et répondantes 
ainsi que les autres Canadiens à se prévaloir des services de 
sa bibliothèque de référence à Edmonton, Park Square, 8ième 
étage 10001 Bellamy Hill, ou en téléphonant au 495-3027. Les 
gens à l'extérieur d'Edmonton peuvent appeler sans frais en 
composant le 1-800-282-3907. 


et André Roy dans la pièce «ll était une fois Encore une fois, merci de votre appui. 


Coût: activités et site de camping: 
15,00$/personne/jour 
80,00$/famille/jour 

40,00$/famille pour la fin de semaine 
(10% de rabais disponible sur réservation) 


C. Jerry Page 
Directeur 
Région des Prairies 
POUR RÉSERVATION: Statistique Canada 


A Thérèse 466-1680 ou Fabiola 469-1344 


Statistique 
Canada 
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Les Canadiens souhaitent que le Québec reste... mais pas à n'importe quel prix 


Un pays en crise en quête de solutions 


La majorité des Canadiens 
non Québécois qui ont 
participé au processus de 
consultation du Forum 
des citoyens veulent que 
le Québec demeure au 
sein de la Confédération, 
mais si ce dernier part, 
alors «la rupture doit être 
nette, totale et définitive». 


Dans le rapport final, on peut lire 
que le motif immédiat de la création 
du Forum des citoyens a été l’échec 
de l'Accord du lac Meech «qui a 
amené les Québécois francophones à 
désespérer de jamais trouver l’égal- 
ité, le respect et la sécurité à 
l'intérieur du Canadæ. Le rapport 
reconnait que si leur originalité cul- 
turelle et leurs besoins différents ne 
peuvent être reconnus dans le cadre 
d’une relation renouvelée, «il est 
‘fort possible que les Québécois 
veuillent sortir de la structure 
actuelle et poursuivre leur destinée 
de façon indépendante, avec ou sans 
association avec ce qui subsistera du 
Canada. 

: Le rapport nous apprend que les 
Canadiens hors Québec «ne se mon- 
trent guère ou pas du tout intéresssé 
à quelque forme d’association, plus 
ou moins étroite, avec un Québec 
indépendant». Toutefois, sous l’effet 
des pressions qui s’exerceraient sur 
un Canada amputé du Québec, il est 
tout à fait possible—certains disent 
même «probabler—qu'il cesse 
d’exister en l’espace de quelques 
années. 

Les participants au Forum récla- 
ment justice pour les peuples 
autochtones et ils souhaitent que la 
Loi sur les Indiens, ainsi que le 
ministère des Affaires indiennes qui 
lPadministre, disparaissent progres- 
sivement au fur et mesure de la 
réalisation de l’autonomie gou- 
vernementale. 

«Le Canada est en crise» affirme 
le rapport. «Une crise ressentie par 


_ &REPRENEZ-LES DONC, MES MÉDAILLES!» 


A AE 


as 


À Drayton Valley (Alberta), Les Scribner, 72 ans, ancien 
combattant, voulait rendre ses médailles. Il ne leur voyait 
plus aucune valeur, le Canada étant devenu une «maison 


les Canadiennes et les Canadiens de. 


façon aussi immédiate qu’une 
sécheresse touche lagriculteur. 
C’est une crise d’identité, une crise 
de communication, une crise de 
leadership.» 

Lorsque le premier ministre a 
annoncé la création du Forum, il a 
demandé aux Canadiens de faire un 
examen de conscience, en posant 
une première question: 4Ëst-ce que 
nous voulons encore vivre tous 
ensemble?» Après une consultation 
à travers tout le pays, à laquelle ont 
directement participé quelque 400 


000 participants, le Forum a répon- 
du par: «Oui, mais...» 

«Lorsque nous réfléchissons à 
Pexpérience des huit derniers mois, 
une chose nous frappe: le degré de 
convergence des vues des partici- 
pants, d’abord à propos de nos 
dirigeants politiques dans lesquels 
ils n’ont plus aujourd’hui aucune 
confiance; puis des médias, dans 
lesquels ils voient un facteur de 
division à ce moment critique de 
l’histoire de notre pays; et, enfin, 
dans leur exigence d’être associés 

Suite à la page 8 
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À l'intérieur: 


LE RAPPORT ou. À VOUS LA PAROLE CHRONIQUE 


Version condensée du 
rapport du Forum des. 
citoyens, suite à la. 
plus intense consul- 
tation jamais 
entreprise dans 
l’histoire du 
Canada. 


 «… Îlest facile de 
craindre ce que l’on 
ne connaît pas, Mais 
on ne peut avoir 
2 peur d’un visage 
À souriant ou 
d’une poignée 
de main...» 


Keith Spicer nous 
parle de son expérience 
du Forum des citoyens 
et de la nécessité 
d’élaborer sans tarder 
une «nouvelle stratégie 
d’espoir» pour le 
Canada. 
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Photo: Greg Southam, 


divisée». IH voulait aussi honorer un camarade de guerre 
québécois qui lui avait sauvé la vie. Un tonnerre 
d’appaudissements l’a persuadé de garder ses médailles. 


Un processus au service du peuple... 
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Le Forum n’a pas été une commis- 
sion royale comme les autres. Au 
lieu de demander aux citoyens de 
venir témoigner devant lui, il est 
parti à leur rencontre. 

Salons, cuisines, écoles et univer- 
sités, sous-sol d’église et de temple, 
fermes et réserves, chambres de 
commerce, salles de conseil, clubs 
philanthropiques.… trains, prisons et 
centres d’accueil pour sans-abris.… 
autant de lieux où, entre janvier et 
avril, plus de 400 000 Canadiennes et 
Canadiens sont venus en toute fran- 
chise, et parfois avec passion, 
échanger leurs points de vue sur 
l'avenir du Canada. 

Et cela, sans compter les quelque 
300 000 participants au Forum des 
élèves, organisé parallèlement en 
collaboration avec la Fédération 
canadienne des enseignantes et des 
enseignants. 

Dans notre Forum principal, plus 
de 75 000 personnes nous ont fait 
part de leurs idées en appelant notre 
numéro sans frais; près de 10 000 
autres nous ont adressé des lettres, 
des mémoires ou des rapports per- 


sonnels, et l’on estime à 315 000 le 
nombre de citoyens qui, répartis en 
13 000 groupes, ont débattu des 
principaux thèmes du Forum : les 
valeurs et l’identité canadiennes, le 
Québec et l’unité du pays, les peu- 
ples autochtones, les langues 
officielles, la diversité culturelle, 
l’économie, le leadership et la 
démocratie. 

Environ 150 organismes pan- 
canadiens nous ont apporté leur col- 
laboration en distribuant près de 11° 
000 cahiers de discussion. 

Et puis, des milliers de partic- 
uliers y sont allés de leur contribu- 
tion, comme madame Vera Read, de 
Toronto. Son objectif était ambitieux 
: organiser 74 groupes de discussion, 
autant qu’elle comptait de print- 
emps. Son enthousiasme lui aura fait 
«manqué» sa cible. elle en a tenu 77! 

Au bout du compte, ils auront été 
nombreux à imiter cette honorable 
Canadienne en faisant leur le proces- 
sus de consultation. Résultat: c’est 
l’engagement massif des citoyens 
eux-mêmes qui constitue le vrar 
rapport. 
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Le Canada a besoin d’une nouvelle stratégie d’espoir 


par Keith Spicer 

Les Canadiens se sont toujours plu 
à croire qu’ils possèdent le génie du 
compromis. Il est au moins aussi 
facile de prouver que notre don 
consiste, plutôt, à transformer 
chaque atout en problème. 

Vu de loin, le Canada c’est le 
paradis. De l’intérieur, le Canada 
apparaît à certains Canadiens 
comme une vision dantesque de 
Penfer. 

Soyons honnêtes: nous sommes 
tous plus ou moins coupables de 
décrier le Canada. Notre façon à 
nous de parader notre patriotisme, 
c’est de dire du mal de cette nation 
sans nationalité, si vaste et si fragile. 

À bien y regarder, le Canada est 
un renversant défi de perspective— 
perspective de l’esprit et du coeur. 
Mais pour vraiment saisir qui nous 
sommes et ce que nous avons entre 
les mains, le mieux est sans doute 
de nous regarder par les yeux de 
Phumanité. 

Il y a huit mois, le Forum a 
entrepris une sorte d'opération 
chirurgicale à âme ouverte sur 26 
millions de Canadiens, pour tenter 
de discerner comment les citoyens 
voient leur avenir. 

Dans ce rapport, nous résumons 
comment nous nous y sommes pris, 
ce que nous avons entendu et ce que 
nous en pensons. 

Nous avons commis quantité 
d’erreurs—le plus souvent en tech- 
nicolor. Pourtant, en dépit de tous 
nos errements, je crois que nous 
avons su inventer, sur Le tas, un 
processus démocratique que les 
Canadiens ont trouvé libérateur. 

Notre travail pourrait bien 
s'avérer une planche de salut tendue 
par le peuple pour aider les politi- 
ciens à franchir quelques gouffres 
périlleux sur le chemin de nouvelles 
solutions. 

Nous avons fait de notre mieux 
pour écouter attentivement les 
citoyens. Nous avons tenté 
d’améliorer le climat du dialogue 
entre nos populations cloisonnées, 
souvent furieuses, déboussolées et 
pleines de contradictions. 

Enfin, nous avançons ici quel- 
ques opinions et suggestions qui 
nous sont propres. 
Nous tentons par là 
de traduire concrète- 


«Ce pays 


un pays. Si c’est le cas, peut-être les 
Canadiens y entendront-ils, nuancée 
de réalisme, une petite musique 
d’espoir. 

Les observations qui suivent ne 
traduisent que mes opinions person- 
nelles, au-delà du consensus de 
notre groupe. 

Au cours du printemps, j’ai con- 
staté qu’une prise de conscience de 
soi anglophone, plus réfléchie et 
plus authentique, est en train de 
surgir et de grandir rapidement. 

J'y discerne une assurance nou- 
velle des anglophones et, entre 
autres promesses, l’esquisse d’un 
échange plus franc et plus ouvert 
avec le Québec. 


dehors du Québec—-sont, et ont 
toujours été, les deux faces de la 
même médaille: l’instauration, dans 
la pratique, du fair-play au profit de 
tous les citoyens parlant nos deux 
grandes langues de travail, le 
français et l’anglais. 

Mais c’est le Québec qui est au 
coeur de la question. Le Québec est 
la seule entité en Amérique du Nord 
où Les francophones peuvent se sen- 
tir complètement libres, respectés et 


protégés. Là, parce qu’ils sont en. 


majorité et contrôlent les institu- 
tions clés, ils peuvent défendre la 
saine prédominance de leur langue 
et de leur culture—celle-ci étant 
entendue au sens le plus large, 


THE MESSENGER. 


Le or SHOOT 
y, 


Toutes les vérités ne sont pas bonnes à dire... 


Ce mouvement, les gouvernants 
pourront le canaliser vers des posi- 
tions constructives dans lesquelles 
les francophones du Québéc, 
comme les Canadiens anglophones, 
se reconnaîtront. 

Les Québécois s’entendront 
probablement plus facilement avec 
un Canada anglophone plus sûr de 
lui, plus cohérent et mieux campé 
sur ses principes 
qu'avec la constella- 
tion de juridictions et 


ment les valeurs et les meurt de positions «cana- 
rêves que les citoyens diennes anglaises» qui 
ont exprimés si élo- d’ignorance» ont rendu notre sys- 
quemment, et de tème politique si 


dépasser certaines de leurs contra- 
dictions pour en tirer quelques 
grandes orientations pour l’avenir. 

Nous pensons que la plupart des 
Canadiens sauront reconnaître leurs 
espoirs dans le parcours ainsi 
esquissé. 

11 est évident que je ne 
revendique pas la paternité exclu- 
sive du rapport. Celui-ci est le 
résultat de dures négociations entre 
une poignée de citoyens possédant 
une optique et des convictions sou- 
vent radicalement différentes. 

Les idées que nous présentons 
s’approcheront peut-être de cet 
accord minimal dont les politiciens 
devront accoucher pour conserver 


distrayant pour les politicologues, si 
payant pour les avocats et si 
déroutant pour nous tous. 

Du côté francophone, on dis- 
tingue à la fois une grande confiance 
dans le Québec—teintée par plus de 
circonspection et d’ouverture 
d'esprit qu’on ne le croit à 
l’extérieur—et une grande inquié- 
tude des communautés franco- 
phones ailleurs au Canada. 

Un Québec culturellement fort 
n’est pas quelque «exigence nou- 
veller, comme certains le pensent, ni 
contraire au bilinguisme fédéral 
officiel. Le Québec et le bilinguisme 
fédéral—sans parler des quelques 
services provinciaux bilingues en 


englobant toutes les façons qu’ont 
les Québécois d’être eux-mêmes. 

Cela, ils le peuvent déjà dans une 
très large mesure à l’intérieur de la 
structure canadienne actuelle; et ils 
le pourront pleinement dans un 
Canada renouvelé. 

La vitalité des communautés 
francophones ailleurs au Canada ne 
dépend pas seulement de leurs pro- 
pres efforts et de la compréhension 
des gouvernements provinciaux. 
Elle repose aussi sur les piliers 
jumeaux que sont la politique lin- 
guistique fédérale—dont les défauts 
d’application sont réparables—et un 
Québec culturellement fort. Tous 
deux ont besoin de l’appui ferme et 
non équivoque du gouvernement 
fédéral. 

À mesure que les Québécois et 
leur vingt millions d’alliés—souvent 
réticents et même parfois irasci- 
bles—du Canada anglophone com- 
prendront mieux cette nécessité 
dans le contexte nord-américain 
global, je pense qu’ils se rejoindront 
plus souvent sur la même longueur 
d’onde. Et c’est là le point de départ 
obligé de toute nouvelle entente 
durable. 

Nous avions réservé une place de 
choix aux autochtones dans notre 
consuitation. Les Premières nations, 
loin de poser seulement un défi 


moral et un «problèmes au Canada, 
doivent faire partie intégrante de 
toute solution. 

Premièrement, parce qu’elles 
peuvent nous aider à sentir cet 


‘ immense territoire que nous parta- 


geons et nous apprendre à le 
respecter. Deuxièmement, parce 
que les autochtones tendent à abor- 
der les différends d’une manière 
plus consensuelle, moins con- 
flictuelle, une approche que nos 
politiciens seraient bien inspirés de 
suivre. Enfin, avec leur culture 
riche et variée, les peuples 
autochtones peuvent inscrire notre 
vie et notre destinée au Canada dans 
une dimension spirituelle plus pro- 
fonde. 

En ce qui concerne la réforme 
constitutionnelle, j’exhorterai le 
gouvernement à reconsidérer son 
rejet d’une assemblée constituante, 
sous quelque forme que ce soit, ou 
d’un processus similaire qui per- 
mette aux citoyens de se sentir par- 
tie prenante à l’élaboration de la 
Constitution. Le gouvernement 
devrait, au contraire, encourager au 
sein du public un débat, sur la base 
d’une meilleure information des 
citoyens, concernant les avantages 
et les inconvénients de cette idée, et 
les diverses formes concrètes qu’on 
pourrait lui donner. La forme 
retenue, quelle qu’elle soit, devrait 
être assortie de la garantie inviolable 
que ni le Québec, ni aucune région, 
puisse être écrasée par des votes 
majoritaires: un consensus extrème- 
ment grand devrait être une règle 
impérative. 

Nombre de Canadiens, parti- 
culièrement en dehors du Québec, 
s’interrogent sur tel ou tel aspect 
essentiel de cette 
approche, tout en la 
trouvant attrayante. 

C’est aussi mon 
cas, estimant que, 
ce faisant, on pour- 
rait au moins cerner 
les principes d’une 
nouvelle constitu- 
tion avant sa rédac- 
tion finale. Et cette 
méthode pourrait 
conférer à la loi 
fondamentale 
davantage de crédibilité que n’en 
permet le discrédit dont souffre le 
système politique actuel. 

Je pense également que, si nous 
parvenons à élaborer une nouvelle 
constitution, elle devrait être 
soumise d’une façon ou d’une autre 
à la ratification du peuple. Une telle 
consultation pourrait prendre la 
forme d’un référendum, exigeant de 
fortes majorités d’avis favorables au 
Québec et dans toutes les régions; 
ou encore la forme d’un forum des 
citoyens qui serait manifestement 
non-partisan et procèderait à une 
consultation plus complète. 

Deux mises en garde: un tel pro- 
cessus devrait être précédé par une 
négociation des plus exhaustives et 
être conçu de telle manière qu’il 
nous unisse plus qu’il ne nous 
divise. 

Le Sénat. Une assemblée législa- 
tive non-élue, telle que notre 


«Nous devons 
tous... faire ce 
qu’il y a de plus 

difficile au 
monde: changer 
d’avis» 


Chambre haute, est un affront à la 
démocratie, Le comportement scan- 
daleux de certains sénateurs, ces 
dernières années, n’a pas seulement 
éclaboussé les nombreuses person- 
nes de qualité qui siègent dans cette 
enceinte; il a ébranié aussi la foi des 
Canadiens dans tout le régime poli- 
tique. 

Je suis partisan d’une étude 
sérieuse de formules telles qu’un 
Sénat «triple E+ (élu, efficace et à 
représentation égale) ou, peut-être 
mieux encore, quelque variante du 
Bundesrat allemand—chambre 
haute de type «4Conseil des 
provincesr—dont les chefs de gou- 
vernements provinciaux et leurs 
principaux ministres seraient mem- 
bres d’office. 

À défaut d’une réforme fonda- 
mentale, je pense, comme mes col- 
iègues, qu’il faut aboli le Sénat. 

Le Yukon et les Territoires du 
Nord-Ouest restent notre dernière 
frontière. Il faut que la voix de leurs 
habitants soit mieux entendue à 
Ottawa et à la table des négociations 
constitutionnelies. Nous devons 
apprendre à mieux connaître les 
défis, le potentiel et la culture du 
Nord et faire en sorte que, dans 
l'imaginaire des Canadiens, le Nord 
devienne symbole d’unité. Notre 
pays, c’est l’hiver.…. 

Pour ce qui est du premier min- 
istre, je considère que notre consen- 
sus des commissaires traduit 
insuffisamment la colère dont il est 
la cible, et n’en analyse pas 
suffisamment les raisons ni la si- 
gnification. 

Je trouve que notre rapport pré- 
sume un peu trop facilement qu'être 
premier ministre et vilipendé vont 
de pair; et, de la 
même façon, il 
traite un peu trop 
allégrement le pre- 
mier ministre 
comme juste un 
«politicien parmi 
d’autres» qui méri- 
tent des reproches. 

Qui possède un 
grand pouvoir doit 
assumer la respon- 
sabilité de ce qu'il 
en fait. Aujour- 
d’hui, le pays voue le premier min- 
istre aux gémonies. Il se trouve que 
je le respecte bien plus que ne ie 
font beaucoup d’autres, mais je con- 
sidère néanmoins que notre version 
consensuelle minimise le mécon- 
tentement dont il est l’objet. 

Je me dois d’ajouter que le pre- 
mier ministre—même lorsque la 
transparence de notre processus ne 
lui permettait plus d’ignorer que 
notre rapport s’en prendrait à lui et 
à plusieurs de ses politiques—a tent 
la parole qu’il m’avait donnée, à 
savoir que notre rapport serait uni- 
versellement distribué aux 
Canadiens. 

En ce qui concerne l’environ- 
nement, je suis partisan d’en faire 
l’une de nos grandes priorités 
nationales, en équilibre raisonnable 
avec les besoins économiques 
légitimes des Canadiens. Les poli- 
tiques et mesures de contrôle 
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Deux avis en marge 


DES DÉBUTS QUI SUSCITÈRENT L'ENTHOUSIASME 


Keith Spicer, président, ancien président du Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommunications canadi- 


ennes (CRTC). 


Richard Cashin, président, Syndicat des pêcheurs et 
des travailleurs de l’alimentation et travailleurs assim- 


ilés (Terre-Neuve). 


Carole Corcoran, avocate et ancienne administratrice 
de la bande indienne de Fort Nelson (Colombie- 


Britannique). 


Felix (Fil) Fraser, commissaire en chef de la commis- 
sion des droits de la personne de l’Alberta. 


devraient protéger les éléments 
vitaux que sont l'air et l’eau; les 
ressources renouvelables comme les 
forêts; les sites historiques; et les 
espèces menacées. 

Un dernier mot sur le Forum 
lui-même. Le gouvernement a dû le 
constituer en catastrophe, et fui a 
imposé une structure peu maniable. 
La tâche du Forum n’en a pas été 
facilitée et il en a éprouvé d’autant 
plus de mal à prendre ses distances 
par rapport au gouvernement. 
L'automne dernier, la situation 
exigeait peut-être que le gouverne- 
ment lui mette le pied à létrier. 
Toutefois, idéalement, tout nouveau 
forum des citoyens devrait être 
créé, géré et financé par les citoyens 
eux-mêmes. 

Une impression personnelle, 
enfin, que je crois partagée par la 
plupart de mes collègues, sinon 
tous. 

Ayant sillonné le pays dans tous 
les sens, arpenté l’asphalte des 
grandes villes et la terre des cam- 
pagnes les plus reculées, rencontré 
des gens de toutes origines et condi- 
tions, j’ai perçu chez les Canadiens 
une grande communauté de valeurs 
et d’idéaux. Tous, nous avons 
suffisamment en commun pour 
nous lier beaucoup plus fortement 
qu’aujourd’hui. 

Quels sont ces valeurs et idéaux? 

La liberté et la dignité dans la 
diversité, sans exclusive d’aucune 
culture ou race; une démocratie 
sourcilleuse; la solidarité sociale; 
une société ordonnée où l’on peut 
vivre en sécurité; un environnement 
propre; la notion, tacitement 
admise, de «Nord»; un rôle de pilier 


Thomas Kierans, président de l’Institut C.D. Howe. 
James Matkin, président-directeur général du 


Business Council of British Columbia. 


de la paix, plus indépendant, dans 
un monde toujours plus interdépen- 
dant; le droit d’aimer ce pays un 
peu, beaucoup, passionémént... ou 
pas du tout. Ou comme le disait 
Yvon Deschamps dans un tout autre 
contexte: «N’importe où, n’importe 
quand, n’importe comment, 
n'importe combien». 

Le Canada est en proie à des 
crises jumelles, l’une structurelle, 
l’autre, plus profonde et plus déli- 
cate, spirituelle. La 
malédiction de 
notre système poli- 
tique aura été de 
privilégier la struc- 
ture encore et tou- 


«il y a place 
pour tout le 


Robert Normand, président et éditeur du quotidien 
Le Soleil de Québec. 


Raymond Sirois, président du conseil et président- 
directeur général de la Société Québec-Téléphone. 


Roger Tassé, vice-président exécutif, Affaires 
juridiques et environnementales chez Bell Canada. 


Susan Van De Velde, agricultrice et militante dans 
l’action communautaire (Manitoba). | 


nation, de générosité et de beaucoup 
de courage, ils sauront donner 
forme pratique et équitable aux 
espoirs d’avenir de la plupart des 
Canadiens, quelles que soient les 
structures requises pour cela; 

+ Nous tous—citoyens comme 
politiciens—devons faire notre part 
en prenant personnellement la 
responsabilité et l’initiative de pour- 
suivre le dialogue entre tous les 
Canadiens; 

- Nous tous devons 
profiter de ce dia- 
logue pour écouter, 
apprendre et, au 
besoin, faire ce 
qu’il y a de plus 


jours—et l’on monde dans difficile au monde: 
s’étonne ensuite changer d’avis. 
que nul n'ait vu ce canot Ce pays se meurt 


autre chose dans le 
Canada que des 
formules 
d’amendement. 
Nous sommes 
aujourd’hui 
plongés dans une crise spirituelle 
telle qu’il nous faut trouver, très 
vite, des structures nouvelles avec 
l’espoir qu’elles dureront très 
longtemps. De lécoute de milliers 
de Canadiens, dont certains se sen- 
taient tellement aliénés qu’ils récu- 
saient le nom même de Canadien, 
j’ai tiré quelques conclusions: 
- Les citoyens réclament qu’on les 
écoute d’abord, puis que les gou- 
vernements gouvernent avec vision 
et courage, au lieu de le faire à coup 
de sondages d’opinion et de se livrer 
à des jeux partisans stériles; 
* Pour peu que nos dirigeants 
fassent preuve de bon sens, d’imagi- 


mythique qu’est 
le Canada» 


d’ignorance et de 
notre refus obstiné 
d’apprendre. Avec 


leur  suffisance 
paresseuse et 
cynique, nos 


responsables n’ont que trop 
longtemps ridiculisé, avec les 
qualificatifs de +simplistesr et 
inaïves», les solutions pratiques évi- 
dentes à ces problèmes: des possi- 
bilités de voyages et d’échanges 
largement ouvertes, par exemple, et 
un meilleur enseignement d’un 
minimum d’histoire commune. 
Seule une remise en cause 
courageuse dans une perspective 


mondiale, une nouvelle façon de 


penser à coeur et esprit ouverts, 
peuvent transmuer la crise actuelle 
en promesse d’avenir. Sachant com- 
bien les hommes répugnent à 
changer, connaissant le conser- 


La version finale du rapport du 
Forum a fait l’objet d’un accord 
unanime des commissaires, bien 
que deux d’entre eux aient formulé 
des commentaires à part qui sont 
joints au document principal. 

Monsieur Richard Cashin a mis 
trois aspects en exergue : 


+ Le caractère limitatif du processus 
de consultation, dont les résultats 
ne seraient pas représentatifs du 
point de vue de tous les Canadiens, 
mais uniquement de ceux qui par- 
ticipaient au Forum. 


+ L’insistance qu’il a perçue sur les 
«concepts de démocratie directe de 
style américain... qui cadrent mal 
avec notre système parlementaires. 
+ Le risque de perdre de vue 


«d’enjeu principal—<celui de l’unité 
canadiennes—dans le bouillon- 
nement des questions soulevées par 
les participants, ainsi que le permt- 
tait l’ampleur du mandat du 
Forum. 

Pour sa part, Monsieur Robert 
Normand estime que le processus 
de consultation pèche par sa 
superficialité, surtout au sujet de la 
place du Québec dans un Canada 
renouvelé, et il juge sparticulière- 
ment timides les propositions for- 
mulées à cet égard. Il regrette que 
le rapport du Forum n’accorde que 
peu d’attention aux communautés 
francophones hors Québec et juge 
que les dépenses du Forum ont été 
«beaucoup trop élevées en regard de 
la qualité du produit final. 
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Les commissaires du Forum des citoyens. 


Brunswick). 


Elsie Wayne, maire de Saint-Jean (Nouveau- 


Helena Zukowski, scénariste et auteure (Colombie- 


Britannique). 


vatisme traditionnel des Canadiens 
et les stéréotypes néfastes qui 
passent aujourd’hui pour la vérité, 
cette remise en cause ne sera pas 
chose facile, loin de là. 

Mais ce pays en vaut la peine. Le 
monde entier Îe dit et {a plupart des 
Canadiens le pensent. 

J'arrive à la fin de notre part 
dans cette tâche—qui n’est que le 
commencement d’un commence- 
ment—nettement plus optimiste. 
Les centaines de milliers de citoyens 
qui ont investi dans le Forum leur 
temps et leur énergie, leurs idées et 
leur créativité, se sont avérés moins 
moroses, cyniques et fermés que 
nous le craïignions. Leurs positions 
n'étaient pas aussi polarisées, leurs 
lignes de bataille n’étaient pas des 
tranchées. 

Il reste beaucoup à faire et 
maintes difficultés à surmonter. 
Nous pensons que notre travail 
esquisse à tout le moins des orienta- 
tions que la plupart des Canadiens 
veulent voir notre pays emprunter. 
Après tout, il y a place pour tout le 
monde dans ce canot mythique 
qu'est le Canada, pourvu que nous 
sachions rouvrir nos esprits et 
respecter la dignité des autres à 
travers leur différence. 

Je reste sceptique sur beaucoup 
de choses, mais pas sur le Canada. 
Je crois à ce que les gens nous ont 
dit: nous pouvons tous survivre 
ensemble, ici, dans cette contrée 
inimaginable. Notre génie pour le 
compromis, qui a depuis longtemps 
fait ses preuves, peut et doit nous 
permettre—et nous permettra sans 
aucun doute—de nous adapter à des 
relations nouvelles entre nous, 


Pour acheter d’autres versions de ce rapport 
(texte complet imprimé ou sur bande, résumé 


audio ou vidéo ou rapport du Forum des 
élèves), appeler le 1-800-S61-6069. 
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même d’une nouveauté étonnante. 


Cette idée d’un Canada qui 
inspirerait  l’humanité est 
magnifique. Elle mérite qu’on la 
défende avec beaucoup plus de 
flamme et de passion que n’en 
témoignent la majorité d’entre nous, 
même nos chefs politiques. 

Quelle somme d’énergie, d’imag- 
ination, d’honnêteté et d’amour 
gaspillons-nous, oublieux de ce que 
le Canada représente pour le 
monde. De quelles réalisations ne 
serions-nous pas capables, pour 
nous-mêmes, nos enfants, le monde 
entier, si nous savions saisir l’occa- 
sion de la crise morale dans laquelle 
nous sommes plongés aujourd’hui 
pour amorcer une renaissance spi- 
rituelle, 


Si nous décidons de saisir cet 
idéal, nos compromis mal ficelés 
pourront décevoir certains qui 
aimeraient, souvent pour d’excel- 
lentes et saines raisons, brandir dra- 
peaux et oriflammes. Nous nous 
devons d’abord de rester fidèles à 
qui nous sommes réellement. Et 
aussi à tout ce que nous avons en 
commun: nos coeurs battent davan- 
tage à l’unisson que nos oreilles 
n’osent l’entendre. 


Le poète Patrick Anderson a dit 
que le Canada est ele vent qui 
cherche un drapeau. Peut-être, un 
jour, si nous dominons nos peurs et 
apprenons à nous connaître comme 
de simples êtres humains, quelque 
brise du Nord trouvera notre dra- 
peau—tous nos drapeaux—et nous 
rappellera cette élémentaire vérité : 
un pays commence et finit par son 
peuple. 
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CE QUE NOUS AVONS ENTENDU 


(( Le Québec doit faire partie du Canada pour 
toujours. Perdre le Québec serait à peu près aussi 
grave que de perdre ses jambes...» 


Lettre de Colombie-Britannique 
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AU DÉBUT DE CHAQUE DISCUSSION DE GROUPE DU FORUM, ON 
demandait aux participants quels étaient, d’après eux, les 
grands problèmes auxquels le Canada est confronté. Voici 
les thèmes qui se dégagent des rapports des groupes de dis- 
cussion ainsi que des lettres, mémoires et appels télé- 
phoniques que nous avons reçus : 


+ l'identité et les valeurs canadiennes, 
- le Québec et l'unité canadienne, 

- les peuples autochtones, 

- les langues officielles, 

- la diversité culturelle, 

+ l’économie canadienne, 

- le leadership et la démocratie. 


croco sssonsenesneeeeserossesceuenssss 


L'identité et 
les valeurs 
canadiennes 


Les citoyens qui se sont adressés au 
Forum ont parlé de ce que cela 
représente à leurs yeux que d’être 
Canadiens. Nombre d’entre eux ont 
pris leurs voisins américains comme 
point de comparaison — disant que 
nous sommes “davantage ceci” et 
“moins cela” qu’eux — et beaucoup 
pensent par ailleurs que le Canada a 
des valeurs et des aspirations 
sociales différentes non seulement 
des leurs mais aussi de celles de tous 
les autres peuples du monde. 

L'un des messages qui nous est 
parvenu le plus clairement, c’est 
que l’égalité et l’équité doivent être 
les principes directeurs de notre 
société. 

«Nous croyons que la plupart des 
Canadiens veulent une société 

qui (...) protège les intérêts 
nationaux tout en garantissant les 
droits individuels (...) qui protège 
les libertés, de telle façon que les 
individus puissent vivre comme ils 
Pentendent aussi longtemps qu’ils 
n’empiètent pas sur les droits des 
autres.» 

Terre-Neuve \ 


«Demandez aux Canadiens ce qui 


fait qu’ils sont Canadiens et le 
régime d’assurance-maladie est la 
première réponse qui leur vient à 
Pesprit. Tout l'éventail des 
programmes cofinancés, depuis 
les paiements de transfert entre 
provinces jusqu’à l’assurance- 
maladie et Radio-Canada. est très 
important pour le Canada.» 
Vancouver 


Les Canadiens ont également dit au 
Forum qu’ils se considèrent comme 
un peuple qui règle ses différends 
de manière pacifique, par la consul- 
tation plutôt que la confrontation. 
Beaucoup souhaitent des échanges 
directs entre Canadiens des dif- 
férentes régions du pays. 


«Il est vraiment important d’avoir 
des programmes d'échange, car le 
meilleur moment pour apprendre 
une langue, c’est quand on est 
jeune. Et ce sont deux cultures 
différentes. Une fois qu’on passe 
un certain temps ici, on commence 
à se parler à soi-même en français 
et à rêver en français...» 

Un élève de Vancouver, âgé de 

16 ans, en visite d'échange à Québec 


«Lorsque j'étais enfant, le 
gouvernement a subventionné mon 
voyage scolaire au Québec. Je 
n'étais jamais sorti de la province. 
J'ai conservé les amis que je me 
suis faits là-bas. N'est-ce pas là ce 
que nous attendons de ce pays?» 
Un Torontois originaire de 
Terre-Neuve 


«Si, dans dix ans, un étranger en 
visite au Canada me demandait 
pour quoi mon pays est connu, 
j'aimerais pouvoir répondre..'je 
pense que le Canada est célèbre 


Dessins et desseins 


SPACER: 


pour ses relations pacifiques, à 
Pintérieur comme à l’extrieur'». 
Manitoba 


«Nous pensons qu’il faudrait 
adopter une loi pour que tout le 
monde fasse un voyage au Québec. 
Il est facile de craïîndre ce que l’on 
ne connaît pas, mais on ne peut 
avoir peur d’un visage souriant ou 
d’une poignée de main...» 

Un résident de Wainwright, qui s’est 
rendu à Marieville, dans le cadre d’un 
échange parrainé par le Forum 


Les participants ont dit maintes 
fois, et avec ferveur, au Forum que 
Pinsuffisance de leurs connaissances 
les empêche de découvrir d’autres 
régions du pays et leurs concitoyens 
qui y vivent, et que c’est en nous 
connaissant mieux nous-mêmes que 
nous pourrons résoudre nos pro- 


blèmes de manière consensuelle. . 


Certains demandent que l’enseigne- 
ment de l’histoire du Canada devi- 
enne obligatoire dans toutes les 
écoles. Ils tiennent le système édu- 
catif et les médias largement 
responsables de leurs lacunes dans 
ce domaine. 


«Je suis atterré de constater 
Pignorance de notre histoire qui 
sévit chez beaucoup de nos 
adolescents. Comment les gens 
pourraïent-ils prouver fierté et 
loyauté à l’égard de quelque chose 
qu’ils connaissent si mal?» 
Toronto 


«Peut-être, lorsqu’on se décidera 
enfin à récrire les manuels 
d'histoire de ce pays, afin qu’on y 
parle de nous et de tout ce que 
hous avons apporté au Canada, les 
gens commenceront-ils à 
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Photo: The Whig Standard 


Jason Westrate, étudiant, s'exprime à Gananoque, Ontario 


comprendre que nous ne sommes 
pas un problème, que nous 
sommes des êtres humains.» 

Un participant autochtone à la télé- 
tribune de Whitehorse 


Nombre de participants, surtout 
les Canadiens de fraîche date et 
ceux qui ont beaucoup voyagé, 
reconnaissent et apprécient la répu- 
tation dont jouit le Canada dans le 
monde, ‘ 


«Comment pourrait-on ne pas être 
optimiste quand on vit dans un 
pays envié du monde entier? Il est 
incompréhensible que certains 
Canadiens rêvent de le détruire.» 
Aiberta 


«Les Canadiens sont généralement 
respectés partout dans le monde. 
Leurs valeurs et idéaux se 
reflètent dans les politiques et 
activités internationales de notre 
päys et sont souvent 
chaleureusement loués et 
appréciés à l'étranger.» 

Un groupe de discussion formé par des 


Commission Spicer 


Le budget sera de 25 millions $ 


Canadiens vivant à Lagos, au Nigéria 


Beaucoup voient dans les 
coupures budgétaires imposées à la : 
Société Radio-Canada et Via Raï 
une certaine indifférence à l'égard 
des symboles nationaux. Celles-ci, 
ajoutées aux changements d’uni- 
forme de la GRC, où le port du tur- 
ban est désormais autorisé, et aux 
réductions de service opérées par 
Postes Canada, témoignent de ce 
que le gouvernement néglige ou 
détruit activement les institutions 
qui devraient contribuer à l’unité 
canadienne. 


«On m’enlève mon pays. Je vois 
des coupures dans le réseau de 
communications dont ce pays a 
besoin pour se parler à lui- même. 
Radio-Canada se meurt, Via Rail 
dépérit et il est question de jeter 
la culture sur la table des 
négociations avec le Mexique.» 
Toronto 


«Les Postes sont la seule présence 
fédérale dans notre localité. Il faut 
conserver des liens si l’on veut 
garder le pays entier. L’un de ces 
liens devrait être une Poste 
fédérale.» 

Saskatchewan 


En dehors du Québec, la grande 
majorité des citoyens qui ont parlé 
au Forum souhaitent un gouverne- 
ment central fort qui saura agir 
résolument pour guérir les maux 
économiques du pays, unifier ses 
citoyens et réduire les divisions et la 
discorde entre groupes ou régions. 


. Ce n’est pas qu’ils ne soient pas 
pas q 


attachés à leur province ou région, 


Photo: The Vancouver Sun 


LE FORUM 


CAHIER SPÉC 


lAL - TEXTE PUBLICITAIRE 


LE FRANCO, le vendredi 5 juillet, 1991 


11 


JOUR DU CANADA 1991 5 


00 0 0 000000000000 00000000 00000 0000000 0 00 0 D OV nn nes so nes 


mais leur fidélité envers le Canada 
l'emporte. 

Ailleurs qu’au Québec, un petit 
nombre de participants ont précon- 
isé un renforcement des régions au 
détriment du pays dans son ensem- 
ble. 


«Il nous faut un gouvernement 
central fort, qui sache percevoir le 
bien commun au-delà de toutes 
les petites querelles régionales.» 
Nouveau-Brunswick - 


«Ce serait une grave erreur que 
d’affaiblir les pouvoirs actuels 
d'Ottawa sans réfléchir 
pleinement à toutes les 
ramifications (….) Il ne faut pas 
amoindrir les pouvoirs fédéraux, 
plutôt les renforcer et même les 
élargir, si possible.» 

Ontario 


Nous laissons le mot de la fin sur 
l'identité et les valeurs canadiennes à 
un citoyen de Braeside, en Ontario : 


«Nous sommes pour l’humilité, 
Pégalité et la tolérance. Nous 
sommes les «Américains 
tranquilles». Assemblage de 
minorités, nous essayons et 
réussissons la plupart du temps à 
vivre ensemble dans l’harmonie, 
même si ce n’est pas toujours 
facile. Le monde extérieur sait 
nous décrire mieux que nous n’en 
sommes capables nous-mêmes. 
C’est peut-être dû au fait que la 
remise en question perpétuelle de 
notre identité fait partie de notre 
identité. Oh oui, les Canadiens ont 
une identité. En fait partie notre 
croyance que nous avons tous un 
droit égal d’être différents.» 


Le Québec 
et l'unité 
canadienne 


En 1965, la Commission royale sur 
le bilinguisme et le biculturalisme 
lançait une mise en garde, estimant 
que le pays traversait la plus grave 
crise de son histoire. En 1979, le 
Groupe de travail sur l’unité cana- 
dienne réitérait l’avertissement et 
l’amplifiait disant que le Canada 


était entré dans une phase encore 
plus grave et plus critique. 

Cette fois, en 1991, ce ne sont 
pas les élites, les universitaires, les 
gens d’affaires, les politiciens et les 
journalistes qui nous parlent de 
crise, ce sont les gens, Monsieur et 
Madame Tout le monde, d’un bout 
Pautre du pays. 


«.…. si les Canadiens anglais n’ont 
pu se résoudre ne serait-ce qu’aux 
concessions minuscules et 
défensives de l'Accord du lac 
Meech, comment pourraient-ils 
accepter une modification 
substantielle de la Constitution 
actuelle?» 

Québec 


«Je ne veux pas de la séparation. 
Comme me l’a dit ma femme 
canadienne-française, avec des 
larmes dans les yeux: ‘Ne me dis 
pas que j’aurai besoin d’un 
passeport pour aller voir ma 
famille.» 
Nouveau-Brunswick 


«Le Canada ne peut pas être 
sauvé : depuis le début il y a une 
différence de perception - le 
Québec se voit comme un demi, 
le Canada le voit comme un 
dixième (...) L’avenir du Québec 
ne doit pas se décider à Terre- 
Neuve - ou au Manitoba (...) Le 
Québec n’est pas une région, c’est 
une nation» 

Groupe de discussion au Québec 


Pour la plupart des participants 
ailleurs qu’au Québec, il ne faut pas 
acheter le maintien de la province 
dans la Confédération au prix de la 
destruction ou de l’atteinte à ce 
qu’ils chérissent le plus. Ils sont 
conscients de la possibilité réelle 
que le Québec se sépare. 


«Cette lettre émane d’un Canadien 
qui préfèrerait vivre en harmonie 
à côté d’un Québec étranger, 
amical, plutôt qu’avec une 
province mécontente et réticente.» 
Colombie-Britannique 


«Cessons de parler dans le vague 
de souveraïineté-association 
jusqu’à ce que tout le monde sache 
ce qu’elle représente. Les 
politiciens du Québec ont amené 


Des sans-abri dans une discussion de groupe à Vancouver 


CE QUE NOUS AVO | | 
( On m'’enlève mon pays (...) Radio-Canada se meurt, 


‘ENTENDU 


Échanges sur l'avenir du Canada avec des Albertains dans un restaurant de Manyberries 


les Québécois à croire qu’ils 
pourront survivre en tant qu’État 
séparé avec tous les avantages de 
l'appartenance au Canada, sans 
connaître aucun des problèmes 
associés à l’indépendance. Que 
Pon fixe les conditions 
maintenant, afin que tout le 
monde sache bien ce que signifie 
la séparation véritable.» 

Ontario 


«Je veux que le Québec reste dans 
la Confédération, maïs comme un 
égal, pas comme un supérieur. 
L’'avidité et l’égoïsme du Québec 
me troublent. Si le Québec se 
sépare, il ne faut pas qu’il y ait de 
souveraineté-association, ni 
d’union économique, ni de 
monnaie commune. Si le Québec 
fait éclater le pays, il deviendra un 
ennemi, et l’on ne fréquente pas 
ses ennemis» 
Colombie-Brirannique 


«… si le Québec se sépare, cela 
devrait se faire à l'amiable, mais 
sans maintenir d’attaches. Je 
n'arrive pas à croire que nous 
puissions réaliser des progrès 
avec une monnaie commune. Le 
Canada devrait pouvoir maintenir 
un couloir à travers le Québec et 
avoir librement accès à la voie 
maritime du Saint-Laurent.» 
Ile-du-Prince-Édouard 


Les participants au Forum se 
disent souvent disposé à reconnaître 
le particularisme culturel et linguis- 
tique du Québec. Ce qu’ils éprou- 
vent toutefois de la difficulté à 
accepter, c’est que le gouvernement 
provincial du Québec tire de la dif- 
férence culturelle des pouvoirs spé- 
ciaux tels que l’on aurait deux 
définitions différentes des droits et 
obligations attachés à la citoyenneté 
canadienne. Le fait français au 
Canada, représenté dans une large 
mesure par le Québec, est vu par 
nombre de participants comme 
l'une des caractéristiques qui dis- 


tinguent notre pays. Ceux qui 
Papprécient le plus sont également 
les plus attristés à la perspective de 
perdre le Québec. 


«La plupart des gens avec qui j’en 
ai parlé ne veulent pas d’un pays 
divisé. Ils ne nient pas non plus 
aux Québécois le droit de 
préserver leur langue et leur 
culture.» 

Ontario 


«Rendons donc obligatoire pour 
tous les Canadiens, à tout le 
moins, de bien connaître l’anglais 
et le français, vraiment bien. 
.Combien nous serions fiers d’être 
différents des Américains. 
Combien ce serait amusant de 
pouvoir nous écouter raisonner et 
déraisonner.» 
Colombie-Britanmque 


«Je ne peux pas plus imaginer le 


* Canada sans le Québec que la 


Nouvelle-Écosse sans le Cap 
Breton. Le Québec représente un 
gros morceau de mon âme 
culturelle de Canadien.» 
Nouvelle-Écosse 


«Le Québec doit faire partie du 
Canada pour toujours. Perdre le 
Québec serait à peu près aussi 
grave que de perdre ses jambes. 
La langue française fait partie 
intégrante de notre patrimoine. 
Tant pis si les autres Canadiens 
ne savent pas ce que signifient 
‘sud’et ‘nord’» 

Lettre de Colombie-Britannique 


«ll y a le Québec qui n’arrête pas 
de dire ‘moi, moi, moi, le Canada 
anglais qui n’arrête pas de dire 
‘moi, moi, moÿ, et d’autres 
groupes culturels qui font de 
même. Personne ne dit ‘nous’.» 
Un élève de la Colombie-Britannique 


Une écrasante majorité des par- 
ticipants pensent que la séparation 
du Québec aurait une incidence 
néfaste sur le Québec et sur le reste 
du Canada. Les minorités franco- 
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phones ailleurs qu’au Québec 
s'inquiètent beaucoup de la place 
qui leur reviendrait dans un Canada 
sans Québec. Les Québécois anglo- 
phones, qui sont nombreux à 
appuyer les aspirations culturelles et 
linguistiques des francophones, ont 
des préoccupations analogues quant 
à leur avenir advenant la séparation 
du Québec. 


«C'est peut-être psychologique, 
mais le Canada sans le Québec 
serait exposé encore plus à 
l'érosion, la dissipation et aux 
dissensions régionales.» 

Yukon 


«Les francophones hors Québec 
seraient encore plus une minorité 
qu’à l’heure actuelle. Nous 
devrons lutter pour ne pas être 
assimilés. C’est très inquiétant 
pour les Acadiens du Nouveau 
Brunswick - nous avons tout à 
craindre d’une union avec les 
autres provinces maritimes.» 
Nouveau-Brunswick 


«nous craignons que Si le 
Québec se séparait, notre pays 
soit avalé par les Etats-Unis.» 
Ontario 


Les peuples 
autochtones 


Le guide de discussion du Forum 
invitait les participants à se pronon- 
cer sur trois questions : les rapports 
entre les autochtones et les non- 
autochtones, le règlement des 
revendications territoriales et 
l’accession à l’autonomie politique. 
Des citoyens de partout au pays ont 
avoué être mal renseignés sur le 


. dossier autochtone, ce qui explique 


leur réticence à formuler des recom- 
mandations précises. 

Les revendications et les aspira- 
tions des autochtones comptent 


Via Rail dépérit et il est question de jeter la culture sur 
la table des négociations avec le Mexique.» rono 
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toutefois parmi les questions qui ont 
suscité le plus de préoccupations et 
donné lieu à une quasi-unanimité 
chez les citoyens qui se sont 
adressés au Forum. Aux yeux de la 
grande majorité des participants, 
l’histoire des rapports entre 
autochtones et non-autochtones est 
scandaleuse et une source de honte 
pour tout le pays. 


«Quand on pense qu’à Oka, le 
drame a été déclenché par 
quelqu’un qui voulait aménager un 
terrain de golf à un endroit où il y 
a des sépultures indiennes! Si on 
ne respecte pas les Indiens plus 
que cela, c’est que quelque chose 
ne va pas.» 

Québec : 


«La question des droits des 
autochtones est la preuve que le 
racisme est profondément ancré 
dans notre société.» 

Un groupe de discussion du Cap 
Breton 


Bien que le Forum n’ait entendu 
qu’un petit nombre d’autochtones, 
ceux-ci ont exposé par des propos 
chargés d'émotions et convaincants 
les conditions économiques et 
sociales effroyables qu’ils connais- 
sent. 

«Je suis un ‘problème’ depuis que 
je suis né (...) Îl est temps que 
nous récrivions les livres 
d'histoire afin que nous y soyons 
inclus, afin que les gens 
comprennent que nous ne sommes 
pas un problème - nous sommes 
ur peuple qui a un riche passé.» 
Yukon 


: Jacques Boissinot, CP 


Ph 


Les tambours du Delta au Forum 
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«Nous, autochtones, ne voulons 
pas perdre nos droits autochtones. 
Nous voulons participer à 
l'amélioration de la Constitution. 
Nous voulons nous occuper de 
revendications territoriales et 
amener les gens à s’intéresser aux 
questions et aux préoccupations - 
proprement autochtones. Les 
autochtones devraient avoir leur 
propre commission et réviser la 
Loi sur les Indiens.» 

Territoires du Nord-Ouest 


Plusieurs ont tracé des parallèles 
entre la situation des autochtones et 
celle du Québec. 


«$’il y a un groupe “distinct”, c’est 
celui des peuples autochtones du 
Canada. Nos peuples autochtones 
s’offensent de ce que les 
Québécois soient considérés 
comme une nation fondatrice, et je 
dois avouer que je trouve 
extraordinaire qu’il n’en soit pas 
de même pour les Indiens.» 
Manitoba 
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Les langues 
officielles 


Les avis des participants au Forum 
sur la coexistence du français et de 
l'anglais au Canada sont partagés. 
La majorité d’entre eux s'opposent 
farouchement à la façon dont la 
politique des langues officielles est 
appliquée mais une minorité impor- 
tante, souvent les mêmes, se félici- 


Discussion au Forum des citoyens en février dernier, à Québec 


des citoyens à Tuktoyaktuk (T.-N. ©.) 


tent que la population canadienne 
soit composée de deux groupes lin- 
guistiques différents qui, disent-ils, 
confèrent encore plus de particular- 
ité au pays. Îl faut faire une dis- 
tinction entre les changements que 
les citoyens aimeraient voir 
apporter à l’application de la poli- 
tique et la valeur qu’ils attachent au 
bilinguisme en tant qu’objectif per- 
sonnel, pour eux-mêmes ou pour 
leurs enfants. Un participant de 
Manotick, en Ontario, a résumé le 
dilemme en ces termes : 


«Ce devrait être un atout que de 
posséder deux langues, mais 
Padministration du “bilinguisme 
officiel” a fait d’un atout 
potentiellement merveilleux et 
unificateur quelque chose de 
nuisible, qui engendre la division» 


Quant aux adversaires du bilin- 
guisme, voici ce qu’il pensent : 


«Le bilinguisme a échoué. Le 
Québec devrait préserver les 
droits en matière d'utilisation de 
la langue française sur son 
territoire. Le reste du Canada est 
et demeurera anglais. Nous 
n’avons plus les moyens de 
financer cette politique.» 

Alberta 


«Je ne pense pas que le français 
doit être protégé au Québec 
seulement. C’est une des deux 
langues nationales du Canada et 
c’est un des facteurs de lidentité 
canadienne (...) Il faut de la 
tolérance de part et d’autre.» 
Manitoba 


L'utilisation faite par le gou- 
vernement du Québec de la clause 
dérogatoire, dans le but de sous- 
traire sa politique linguistique aux 
dispositions pertinentes de la Charte 
canadienne des droits et liberts, a 
été vivement critiquée. 


«J’aimerais que le Canada soit 
bilingue, mais je ne voudrais pas 
voir le bilinguisme imposé dans 
des régions où il n’y a pas de 
francophones. Je pense par ailleurs 
que affichage devrait se faire 
dans les deux langues au Québec.» 
Alberta 


«L’antipathie canadienne envers le 
Québec est largement imputable à 
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CE QUE NOUS 


AVONS ENTENDU 


(La question des droits 
des autochtones est la 
preuve que le racisme 
est profondément 
ancré dans notre 
société.» 


la charte de la langue du Québec.» 
Colombie- Britannique 


«Dans les années 1970, le Canada 
anglais a tendu la main au Québec 
pour l’apaiser, et c’est ainsi que 
naquit le bilinguisme officiel. 
L'histoire du bilinguisme officiel 
des 25 dernières années est 
l'histoire d’un échec, et 
aujourd’hui le Québec s’en fout et 
est en train de préparer le terrain 
pour sa séparation définitive.» 
Ligne 1-800 
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La diversité 
culturelle 


Les citoyens ont dit au Forum que 
la grande diversité ethnique et cul- 
turelle de la population canadienne 
constitue un de ses principaux 
attraits. Par contre, la façon dont 
notre politique multiculturelle est 
appliquée essuie de sévères cri- 
tiques. 


L’énorme majorité des partici- 
pants nous ont rappelé que, pour 
édifier un pays uni, il convient de 
mettre l’accent sur nos traits com- 
muns plutôt que de nous accrocher 
à nos différentes origines. Nombre 
d’entre eux voient dans le finance- 
ment du multiculturalisme un 
exemple de la tendance du gou- 
vernement à attiser les discordes au 
lieu de promouvoir l’unité. 


«Le multiculturalisme est une 

source de division en soi (...) nous 

passons beaucoup trop de temps à 

nous différencier et pas assez à 

cultiver notre identité nationale.» 
Ontario 


«D'une façon générale, il est bon 
d’être fier de son héritage 
culturel. La mosaïque que nous 
formons est un des traits 
caractéristiques de notre pays, qui 
nous différencie du creuset 
américain. Il faut célébrer l’art, la 
musique ainsi que les traditions 
culturels et ethniques, comme au 
Folklorama de Winnipeg. Nous 
devons toutefois rester Canadiens 
avant tout et cultiver cette identité 
par le biais de l’éducation et par 
Porganisation de manifestations 
culturelles. I} faut nourrir ce 
sentiment d’appartenance pour ne 


Île-du-Cap-Breton 


pas oublier qui nous sommes.» 
Richmond, Colombie-Britannique 


«Notre groupe est convaincu qu’il 
faut s’efforcer de préserver la 
diversité culturelle dans notre 
pays et qu’il faut tolérer la 
spécificité ethnique. Il trouve, par 
contre, que (...) c’est aux groupes 
minoritaires qu’il appartient de 
promouvoir leur propre langue et 
leur culture à la maison et dans 
leur milieu culturel. A notre avis, 
la promotion de ces différences 
ethniques, culturelles et 
linguistiques NE DEVRAIT | 
ABSOLUMENT PAS SE FAIRE À 
COUPS DE SUBVENTIONS 
GOUVERNEMENT ALES.» 
Québec 
«Ce n’est pas dans les rituels 
visibles ni dans la langue que 
réside la véritable culture; c’est 
plutôt une philosophie personnelle 
de la vie. L’État ne devrait pas 
contribuer au financement 
d’activités multiculturelles, car 
c’est une source de discorde qui 
compromet l’unité du pays.» 
Alberta 


« Mes origines se situent en 
Europe du Nord - Allemagne, 
Russie, Danemark et Angleterre - 
et je ne suis pas venu au Canada 
avec l’idée de m’accrocher à ce 
passé, mais plutôt avec celle de 
faire mon possible pour devenir 
Canadien.» 

Ontario 
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L'économie 
canadienne 


Les participants au Forum ont 
exprimé un sentiment d’insécurité 
profonde devant la conjoncture et 
les perspectives économiques du 
Canada. Bon nombre n’acceptent 
pas les bouleversements causés par 
des mesures dictées par les forces du 
marché international. 


Pour la grande majorité, les 
citoyens n’ont aucun contrôle sur 
les factèurs économiques, mais c’est 
l’État qui doit créer un climat 
économique propice à leur 
prospérité et à celle de leur famille. 
«Ce qui préoccupe les gens dans 
Pimmédiat, c’est de s.avoir s’ils 
auront un emploi demain, ce sont 
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(Il y a un vide politique : les 
gouvernants n ont aucune vision 


précise, aucune suite dans 
les idées...» Québec 


les taxes et les impôts, ainsi que la 
qualité de la vie dans leur région. 
Le bricolage constitutionnel n’est 
pas une de leurs priorités.» 
Colombie- Britannique 


«Avec toutes ses richesses, le 
Canada devrait être le pays le plus 
prospère du monde, maïs il accuse 
un recul économique de plus en 
plus marqué. Cette régression est 
due à son sous-développement 
industriel qui vient de ce que le 
Canada n’a jamais été un pays uni, 
bien géré, et qu’il constitue la 
somme de dix pays différents, 
partiellement sous-développés et 
à moitié indépendants, qui sont 
souvent déchirés par des querelles 
et qui vivent au-dessus de ieurs 
moyens à coups d’expédients 
politiques. S’il existe un certain 
‘libre-échange’ entre le Canada et 
les États-Unis, aussi douteux soit- 
il, il n’y en a toujours pas à 
Pintérieur du pays.» 

Ontario 


Dans les régions autres que 
l'Ontario et le Québec, beaucoup de 
participants trouvent que les déci- 
sions officielles à caractère 
économique sont motivées par les 
besoins du centre du pays. 


«La récente politique fédérale de 
crédit cher est un exemple. Elle 
visait lutter contre l’inflation. Où 
y avait-il de l'inflation? En 
Ontario. Y avait-il un problème 
d'inflation dans les provinces de 
l'Ouest ou dans les Maritimes? 
Non. Les résidents de ces 
provinces ont-ils dû payer des 


taux d'intérêt élevés? Oui.» 
Alberta 


Dans le contexte économique, 
c’est la question du déficit qui 
revient le plus souvent. En sus de la 
réduction du déficit, sujet de préoc- 
cupation générale, les participants 
ont recommandé de limiter les 
dépenses gouvernementales et de 
rééquilibrer le budget. 


«Le Canada est un pays riche, 
assez riche pour aider les autres 
encore plus qu’à l’heure actuelle. 
Nous avons toutefois contracté des 
dettes monumentales, tant à 
Péchelle collective qu’individuelle.» 
Ontario 


Le leadership 
et la 
démocratie 


Un des messages dominants, c’est 
que les participants ont perdu 
confiance à la fois dans le régime et 
dans leurs dirigeants. 


«Le sectarisme politique a 
provoqué une réaction d’hostilité 
de la part du Québec et divisé le 
pays. Les partis politiques ont 
faussé les perceptions des 
Québécois: “Dites-leur tout ce 
qu’ils veulent entendre, Pessentiel 
c’est qu’ils votent pour nous. Dites 
au Québec qu’il est différent du 
reste du Canada et que notre parti 
est le seul à pouvoir défendre ses 
intérêts”. Les politiciens ont 
dressé les Québécois contre le 


Ce que nous en pensons 
Les conclusions du Forum des citoyens 


Dans cette partie, en caractères 
gras, les commissaires livrent leurs 
opinions et suggestions, toutes 
puisées dans les interventions des 
citoyens: 


L'IDENTITÉ CANADIENNE 


Nous pressons le gouvernement de 
repenser et de rationnaliser sa 
politique se rapportant à toutes 
les institutions et tous les sym- 
boles nationaux - surtout ceux 
qui ont trait aux communications 
ou qui ont une certaine valeur his- 
torique - afin de les mettre davan- 
tage à l’honneur et d’éviter que les 
Canadiens n’aient l’impression 
que le sentiment national se perd. 
Dans certains cas, le gouverne- 
ment pourrait se contenter de 
mieux expliquer ses décisions, 
dans d’autres il lui faudra peut- 
être modifier ses programmes. 


Mais puisque la perception est la 
réalité, le gouvernement ne peut 
plus ignorer le problème sans 
déstabiliser ni affaiblir encore 
davantage le sentiment d’apparte- 
nance à un Canada uni, surtout 
chez les anglophones. 

Aussi suggérons-nous aux 
éventuels artisans d’une réforme 
de la Constitution d’examiner 
sérieusement [’à-propos d’un 
préambule qui consacrerait, en 
termes simples mais éloquents, 
notre passé, notre identité, nos 
valeurs et la vision d’avenir à 
laquelle les Canadiens souscrivent 
librement. 


LE QUÉBEC 


Étant donné que les provinces 
sont entrées dans la Confédération 
à des conditions différentes et 
qu’elles font l’objet de dispositions 


reste du Canada et, dans une 
mesure moindre, les régions les 
unes contre les autres.» 
Saskatchewan 


«On n’arrivera pas à nous faire 
croire qu’il suffit de trouver la 
bonne formule pour que tout aille 
bien. Nos dirigeants politiques ont 
failli, ils n’ont ni vision, ni 
légitimité,» 

Manitoba 

«Nos représentants se comportent 
d’une façon épouvantable au 
Parlement; on dirait des enfants 
indisciplinés. Iis se comportent 
comme de mauvais garnements, 
n’ont aucune retenue et ne cessent 
de se quereller entre partis. 
Pourquoi ne se serrent-ils pas les 
coudes et n’exploitent-ils pas 
leurs meilleures idées?» 

Ontario 


«Il y a un vide politique: les 
gouvernants n’ont aucune vision 
précise, aucune suite dans les 
idées, aucune notion de notre 
destin national; les pots-de-vin, la 
corruption et l’incompétence 
dominent une bureaucratie 
alourdie .» 

Québec 


Le  désenchantement des 
Canadiens à l'égard de leurs 
dirigeants actuels est très net — 
surtout pour ce qui est du gou- 
vernement, mais aussi de 
lPopposition et des partis provin- 
ciaux. Des voix s’élèvent de partout 
at pays : 

«C’est par un acte de volonté que 
nous resterons unis et Mulroney 


constitutionneilles spécifiques, 
nous pensons que la conclusion 
d’arrangements spéciaux, corre- 
spondant à des besoins partic- 
uliers, est un  priucipe 
fondamental du fédéralisme canz- 
dien. Ce principe pourrait s’appli- 
quer, au besoin, à toutes les 
provinces. 

Dans le contexte du Québec, si 
les Canadiens acceptent de priv- 
ilégier l’équité en prsence de cer- 
tains besoins particuliers, ils 
pourraient, en dehors du Québec, 
accepter que le Québec disposent 
de la latitute et des moyens néces- 
saires pour être lui-même, 
autrement dit une société possé- 
dant son identité propre et occu- 
pant la place qui lui revient au 
sein de la famille canadienne 
renouvelée. 

Nous reconnaissons, au nombre 
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Débat animé à la prison de Collins Bay 


n’a pas cette volonté. Nos 
gouvernants fédéraux ont 
provoqué un sentiment de 
méfiance et d’aliénation comme on 
n’en avait encore jamais vu.» 


«Tout le monde s’accorde à dire 
que Brian Mulroney devrait 
démissionner. Il faudrait avoir 
recours aux referendums au 
Canada, pour permettre aux 
citoyens de participer. Il ne faut 
plus jamais que des négociations 
se déroulent dans le secret comme 
ce fut le cas au lac Meech.» 


«Le gouvernement est seul 
responsable du sentiment 
généralisé de désunion qui règne 
au Canada. La façon dont il essaie 
de régler les problèmes qui 
compromettent l’unité canadienne 
est déplorable.» 


«Ce sont les politiciens, et surtout 
notre premier ministre, qui n’ont 
pas compris le message, et ils ne 
veulent pas l’entendre. Le premier 
ministre fera des pieds et des 
mains pour réaliser la 
décentralisation, même si cela 
provoque l'éclatement du pays... 
Le plus inquiétant, c’est que ce 
scénario qui prévoit l’octroi de 
pouvoirs plus étendus aux 


de ces besoins particuliers, 
l’importance capitale pour les 
Québécois de préserver leur 
langue et leur culture françaises. 
Nous reconnaissons par ailleurs 
que les Québécois anglophones 
jouissent de certaines garanties en 
matière de droits linguistiques 
dont ne bénéficient pas les 
Franco-Caradiens hors Québec, 
sauf au Manitoba, et au Nouveau- 
Brunswick où les garanties consti- 
tutionnelles vont encore plus loin. 

Si l’on arrive à persuader les 
Canadiens d’accepter une réforme 
constitutionnelle qui aide le 
Québec à jouir d’une meilleure 
protection linguistique et cul- 
turelle, nous pensons que le 
Québec pourrait, à son tour, se 
montrer davantage disposé à 
remanier la Loi 178 qui est perçue 
comme une mesure discrimina- 


provinces, ne déplaît pas du tout à 
bien des premiers ministres 
provinciaux.» 


Nombre de participants ont dit 
au Forum que les médias portent 
une lourde responsabilité quant aux 
difficultés et aux problèmes 
auxquels je Canada se trouve con- 
fronté du fait qu’ils ne s’efforcent 
pas suffisamment de donner des 
informations de base fiables et ne 
nous donnent pas de nous-mêmes 
une image constructive. 


«Les médias nous ont fait 
beaucoup de tort en montant en 
épingle le sentiment séparatiste au 
Québec et le lac Meech. Les 
médias ont versé dans 
Pexagération et dans le 
sensationnalisme,» 

Manitoba 


Ce sont les élèves d’une classe du 
secondaire, premier cycle, de la 
Saskatchewan, qui nous donnent le 
mot de la fin : 


«Nous pouvons essayer d’inciter 
les adultes à nous écouter et leur 
dire ce que nous pensons; cela les 
fera peut-être réfléchir et ils 
cesseront de ne penser qu’à eux. 
Peut-être que pour une fois le 
premier ministre et tous les gens 
importants nous écouteront et que 
le Canada y gagnera.» 


toire dans les autres régions. 

Nous pensons que les 
Canadiens souhaitent être mieux 
informés sur les conséquences que 
pourrait avoir, pour le Québec 
comme pour le reste du pays, 
l’éventuelle accession de cette 
province à l’indépendance. Nous 
sommes d’avis que les gouverne- 
ments fédéral et provinciaux, ainsi 
que le secteur privé, devraient 
faire le ncessaire pour que tous les 
Canadiens soient mis au courant 
de l’incidence d’une éventuelle 
accession du Québec à l’indépen- 
dance sur les plans économique, 
politique et social ainsi que sur 
nos relations avec l’étranger. 


LES LANGUES OFFICIELLES 


I! est indispensable de procéder à 
un examen indépendant de la 
manière dont la politique des 
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langues officielles est appliquée, 
afin de dissiper les malentendus, 
de la rendre juste et raisonnable. 
À défaut, le mécontentement 
grandissant du public risque 
d’entraîner son rejet en bloc et de 
porter un coup fatal au principe 
de légalité linguistique dans les 
institutions fédérales, qui devrait . 
faire l’unanimité. Cet examen 
devrait notamment avoir pour but 
de faire bien comprendre aux 
Canadiens quels sont les avan- 
tages et les conséquences de la 
politique des langues officielles et 
des activités qui en découlent, et 
de leur expliquer beaucoup mieux 
ses objectifs et méthodes. I1 
devrait également évaluer les 
efforts d’information déployés et 
se pencher sur toutes les préoccu- 
pations du public. 

Nous pensons que tous les 
enfants devraient avoir la possi- 
bilité d’apprendre les deux 
langues officielles à Pécole. 


LES PEUPLES 
AUTOCHTONES 


Nous joignons notre voix à celle de 
la grande majorité des Canadiens 
pour exiger un réglement juste et 
rapide des revendications territori- 
ales découlant des traits des 
Premières nations, afin de garantir, 
en harmonie avec leur environ- 
nement, leurs besoins linguistiques, 
culturels et spirituels. 

Nous nous joignons à l’ensem- 
ble du peuple Canadien pour 
appuyer le principe de 
l'autonomie gouvernementale et 
pensons que les autochtones 
devraient être appelés à con- 
tribuer activement à sa dfinition 
et à sa mise en oeuvre. 

Nous croyons que la Loi sur les 
Indiens, ainsi que le ministère des 
Affaires indiennes qui l’admin- 
istre, devraient disparaître pro- 
gressivement au fur et à mesure 
de la réalisation de l’autonomie 
gouvernementale. 

Nous pensons que le Canada 
devrait reconnaître officiellement 
l’histoire et la contribution des 
peuples autochtones en tant que 
Premières nations du Canada. 


LA DIVERSITÉ CULTURELLE 


Nous croyons qu’il faudrait réaf- 
fecter tous les crédits fédéraux 
consacrés à la promotion du mul- . 
ticulturalisme aux seules activités 
visant la familiarisation des immi- 
grants avec la société canadienne, 
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Un pays en 


Suite de la première page 


plus étroitement à l’élaboration du 
Canada de demain.» 

En outre, le Forum déplore «le 
comportement stupide, et parfois 
scandaleux, de certains députés et 
sénateurs qui jettent le discrédit sur 
le régime parlementaire». Et il est 
d’accord avec tous les citoyens qui 
jugent que notre système politique 
«est trop livré aux rivalités parti- 
sanes.. trop assujetti à une disci- 
pline de parti extrémement rigides. 
Il conviendrait, estime le rapport, 
d’envisager sérieusement de tenir 
davantage de votes libres et de rac- 


la lutte contre la discrimination 
raciale et la promotion de l’égal- 
ité. Le but premier du multicul- 
turalisme devrait être d’établir 
une société d’accueil dynamique, 
ouverte à tous et, partant, 
d’encourager le vrai respect de la 
diversité, 

Nous pensons que le gouverne- 


* ment devrait étaborer des pro- 


grammes d’information du public 
concernant la valeur et les avan- 
tages de la diversité culturelle, qui 
soient beaucoup plus clairs, auda- 
cieux et originaux et expliquent 
tant le réaménagement précédem- 
ment décrit que l’énorme contri- 
bution des communautés 
ethnoculturelles au Canada. 

Nous pensons que les ministres 
provinciaux de l’éducation 
devraient maintenir certains cours 
d'initiation au patrimoine canadi- 
en, en s’échangeant peut-être 
davantage leurs manuels et méth- 
odes, mais en les réservant aux 
écoliers immigrants du cycle élé- 
mentaire. Ces cours, destinés à 
faciliter l’adaptation des jeunes 
néo-Canadiens à la culture de leur 
nouvelle société devraient être 
concis et ne pas durer plus d’un 
an. 


APPRENDRE À MIEUX SE 
CONNAITRE 


Nous pensons que le gouvernement 
fédéral devrait, de concert avec les 
secteurs privé, éducatif et bénévole 
(et nous songeons tout particulière- 
ment aux organisations sportives et 
culturelles), élaborer des plans 
visant la remise sur pied des pro- 
grammes de voyages-et d’échanges 
s’adressant surtout, mais pas exclu- 
sivement, aux jeunes. | 

Nous croyons qu’il y a lieu 
d'adopter une approche novatrice, 
en vue d’aplanir les difficultés que 
la géographie du pays impose aux 
Canadiens désireux de mieux 
comprendre et apprécier le 
Canada. Nous pensons que le gou- 
vernement fédéral devrait inviter 
l’industrie touristique à offrir des 
formules réalistes et abordables 
pour permettre aux Canadiens de 
visiter d’autres régions du pays, 
plus facilement et à meilleur 
compte. 

Nous pensons que les étudiants 
canadiens méritent de mieux com- 
prendre, et à un plus jeune âge, 
Phistoire de leur pays et de toutes 
ses régions, y compris l’histoire et 
la culture des peuples autochtones 


courcir la durée des sessions pour 
permettre aux députés de passer 
plus de temps dans leur circonscrip- 
tion, à l’écoute de leurs électeurs. 

La «facture de l’indépendance 
serait lourde à payer» peut-on lire 
dans le rapport et «on constate un 
manque d’information flagrant, 
avoué dans les deux camps, au 
Québec comme ailleurs.» 

«Dans un Canada amputé du 
Québec, on verrait apparaître des 
lignes de fracture entre le Nord et le 
Sud du pays. Une chose est certaine: 
si les différentes provinces et 
régions, poussées par le désespoir, 
formulaient une demande d’annex- 
ion aux États-Unis, ce serait à 


et des groupes ethnoculturels. Il 
conviendrait, à cette fin, de pré- 
parer, en consultation avec les 
premiers habitants du Canada, des 
manuels scolaires qui donnent une 
explication plus fidèle et plus 
complète du rôle joué par les 
autochtones dans lPhistoire du 
pays. Les provinces, autres que le 
Québec, devraient envisager 
d’adopter un programme d’his- 
toire commun, du moins en partie. 
Elles devraient explorer avec le 
Québec toute formule de coordi- 
nation envisageable qui respecte 
les différents passés et les dif- 
férentes perspectives. 


L'ÉCONOMIE CANADIENNE 


Les participants ont systématique- 
ment abordé le sujet. Ils considèrent 
toutefois que c’est un domaine dans 
lequel ils ne peuvent pas, eux- 
mêmes, faire grand-chose à titre 
direct, et où seuls les gouverne- 
ments peuvent agir, bien qu’ils 
n’aient pas beaucoup confiance en 
ces derniers. Tout ce que leur disent 
les gouvernements et les chefs de 
file du monde des affaires semble ne 
pas cadrer parfaitement avec les 
valeurs sociales et les principes 
qu’ils chériseent, quand il n’y a pas 
de contradiction flagrante. 

Voilà qui explique pourquoi de 
nombreux participants se sentent 
trahis, affligés, confus et fâchés. 
Hs ont le sentiment que leurs 
valeurs canadiennes tradition- 
nelles sont en train d’être 
usurpées par des forces du marché 
anonymes et que les gouverne- 
ments ne prennent guère de 
mesures pour y résister. Les 
autorités sont en partie respons- 
ables'de ces craintes, qui, pen- 
sons-nous, sont le produit de 
malentendus que les gouverne- 
ments devront tirer au clair, sans 
quoi ils continueront, tout comme 
le pays, à les payer chèrement. 

Nous croyons que les gou- 
vernements doivent éclaircir ces 
questions pour les Canadiens, 
L'histoire montre que les gou- 
vernements ont un rôle constructif 
à jouer pour redresser les imper- 
fections du marché, compléter les 
initiatives commerciales et 
préserver le pays. Ils constituent 
la seule entité qui puisse abriter et 
nourrir les valeurs communes qui 
ont donné naissance à nos buts et 
objectifs communs. L’un des prin- 
cipaux défis que les gouverne- 
ments doivent donc relever 


genoux qu’elles se présenteraient. 
Elles ne seraierit pas en mesure de 
poser des conditions et il ne faudrait 
pas s’attendre à un élan de charité 
de la part de nos voisins.» 

Le rapport remonte à 1867 pour 
expliquer les origines du Canada et 
la structure de gouvernement 
fédéral que les Pères de la 
Confédération avaient décidé de lui 
donner en vue de préserver la 
diversité linguistique, culturelle et 
religieuse de l’époque. 

«Ïls étaient (les Pères de la 
Confédération) habités d’une vision, 
celle d’un pays sans pareil, vérita- 
blement différent de son grand 
voisin du Sud. Contrairement aux 


aujourd'hui est le suivant: 
s'adapter à la mondialisation qui 
s'opère. 

Nous croyons que ces différents 
facteurs nous imposent tous - 
secteur privé, syndicats, petits 
entrepreneurs, travailleurs spé- 
cialisés et non spécialisés - l’obli- 
gation de nous adapter et 
d’investir notre temps et nos 
efforts en nous- mêmes, afin que 
notre société puisse être concur- 
rentielle. Ce n’est qu’en nous atte- 
lant à la tâche que nous pourrons 
continuer de connaître un niveau 
de vie élevé, et produire des biens 
et des services qui nous rappor- 
tent à tous profits et prospérité. 


UN FÉDÉRALISME 
AMÉLIORÉ 


Nous croyons que dans le cadre 
des ses efforts visant le renouveau 
national, le gouvernement fédéral 
devrait, en priorité, chercher à 
collaborer avec les autres gou- 
vernements en vue d'éliminer les 
chevauchements de programmes 
et de sphères de compétence, 
partout où cela est possible, et 
qu’il se fixe comme objectif 
lefficacité, sachant que celle-ci 
pourra être améliorée en plaçant 
les programmes le plus près pos- 
sible des usagers. 

Nous pensons par ailleurs que 
le gouvernement fédéral devrait 
veiller à ce que le remaniement 
des structures et des processus 
ncessaires à l’efficacité ne porte 
pas atteinte aux valeurs sociales 
fondamentales ni aux institutions 
uationales essentielles. 


LE LEADERSHIP ET LA 
DÉMOCRATIE 


Nous nous rallions à l’avis de la 
grande majorité des Canadiens qui 
pensent que le Sénat devrait faire 
Pobjet d’une réforme fondamentale 
ou être aboli. 

Nous joignons notre voix à celle 
des participants au Forum, pour 
déplorer le comportement 
ridicule, et parfois scandaleux, de 
certains députés et sénateurs qui 
jettent le discrédit sur le régime 
parlementaire. Nous sommes en 
accord avec les très nombreux 
participants qui jugent que notre 
système est trop livré aux rivalités 
partisanes et trop axé sur la con- 
frontation. Nous préconisons en 
particulier de revoir de près la 
Période des questions et la façon 
dont elle est structurée, en 


crise en quête de solutions. 


auteurs de la Constitution améri- 
caine, ils ont voulu une protection 
constitutionnelle expresse des droits 
collectifs des deux langues 
officielles. La diversité, conçue 
comme un motif de fierté et de 
richesse, devenait ainsi la pierre 
angulaire du nouvel Etat.» 

«Le respect des différences entre 
les divers peuples qui composent la 
société continuera-t-il d’être le 
fondement du Canada de 1992? Le 
Québec, et la langue française—celle 
de la majorité de ses habitants—con- 
tinueront-ils d’être reconnus, 
comme en 1867, en tant que carac- 
téristiques distinctives du Canada? 
Parviendrons-nous enfin à ménager 


s’inspirant d’autres régimes par- 


. lementaires où elle est plus pro- 
‘ductive. - 


Nous adhérons à l’opinion des 
nombreux participants au Forum 
qui nous ont signalé que notre 
système est trop assujetti à une 
discipline de parti extrêmement 
rigide. Il conviendrait d’envisager 
sérieusement de raccourcir.la 
durée des séances pour permettre 
aux députés de consacrer davan- 
tage de temps à leurs lecteurs et 
de tenir plus souvent des votes 
libres. 

Comme nous l'avons déjà sig- 
nalé, les participants ont proposé 
tout un catalogue de changements 
au processus gouvernemental. 
Nous n’avons pas la compétence 
nécessaire pour les analyser, mais 
compte tenu de l’intérêt manifesté 
par un nombre élevé de 
Canadiens, le gouvernement se 
doit d’examiner sérieusement 
leurs suggestions, ne fût-ce que 
par égard envers eux. 

Nous pensons qu’au cours de la 
période de reconstruction 
nationale, le gouvernement devrait 
réfléchir à la meilleure manière 
d’encourager et d’approfondir le 
genre de dialogue suscité par le 
Forum et de mettre à profit cer- 
taines de nos méthodes. 

Le gouvernement devrait par 
ailleurs envisager d’avoir recours 
régulièrement à de telles méth- 
odes pour essayer de résoudre les 
grands problèmes ou pour exam- 
iner les questions soulevées par 
les citoyens. 

Nous pensons que les politi- 
ciens, quelle que soit leur 
allégeance politique, devraient 
envisager le recours à certaines de 
nos techniques afin d’accroître 
considérablement la participation 
populaire à Pélaboration des poli- 
tiques et des programmes ou à la 
résolution de problèmes qui 
touchent directement les citoyens, 
même s’ils doivent pour cela pass- 
er moins de temps au Parlement et 
plus avec leurs électeurs. 


LE MOT DE LA F1N 


Les commissaires concluent le rap- 
port officiel en citant les propos 
d’un citoyen : 

«Nulle pirouette, nul faux-fuyant 
ne parviendra à préserver de la 
colère du peuple l’élu, d’aucune 
assemblée, qui contrecarrerait sa 
volonté. Les électeurs regardent et 
attendent.» 
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aux peuples autochtones la place qui 
leur revient de droit dans notre 
Constitution et saurons-nous satis- 
faire leur revendication légitime 
d'institutions propres, d’une 
manière conforme à la dignité et au 
respect auxquels ils aspirent?» 

Le rapport conclut: «Quant à 
nous, nous répondons par un «oui» 
retentissant, fondé sur la conviction 
que tous les Canadiens, de 
l’Atlantique, au Pacifique ‘et 
PArctique, tireront profit, sur les 
plans social, culturel et économique, 
d’une fédération régénérée qui 
reconnaîtra la diversité et les 
besoins différents des nombreux 
peuples qui l’habitent.» 
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+ Souper-causerie 
Heureuse gagnante du prix de présence 


EDMONTON - Lors du dernier souper-causerie, qui s'est dé- 
roulé au Ciub Royal Glenora et qui était organisé par le comité 
du même nom de la régionale de l'ACFA d'Edmonton, les 
organisatrices ont procédé au tirage au sort d'un prix de 
présence, un bon d'achat d'une valeur de 200$ une gracieuseté 
de Ascott Travel. Madame Cécilia Tardif d’Ascott Travel (à 
gauche), accompagnée de la présidente de la régionale, Ma- 
dame Christiane Spiers (à droite), a remis le prix à l'heureuse 
gagnante, Madame Jeanine Amyotte d'Edmonton. Les autres 
commanditaires qui ont offert des prix au cours de la saison 
sont: Yen esthéticienne, Le Carrefour, Leigh Morgan, Fern 


Flowers et Ascott Travel. 


La conférencière invitée à l’occasion de ce dernier souper de la 
saison était Madame Carole Roy qui avait intitulé sa 
présentation:»L'image extérieure de soi». 


* Bon pour l'environnement 


Le compostage rend les 


déchets utiles 


par KIM McKINNON 
OTTAWA - Mariage de rai- 
son? Toujours est-il qu’Agri- 
culture Canada et une entre- 
prise de Brampton en Ontario 
ontjointleurs efforts pourmener 
à bien des projets visant à 
améliorer l’état des sols et à 
régler un grave problème 
d'élimination des déchets. 

Le Ministère a signé une 
entente de trois ans avec la 
compagnie WCI Waste Con- 
version Inc. pour mettre au point 


une technique de compostage 


des déchets municipaux. La 
compagnie aménage actuelle- 
ment des installations à divers 
sitesen Ontario eten Colombie- 
Britannique pour préparer des 
composis à partir de résidus de 
papier et de déchets solides 
comme les rebuts de jardin ou 
de cuisine. Les deux organis- 
mes participentensemble à cinq 
projets distincts. 

Agriculture Canada fournira 
des conseils en matière de 
compostage à la compagnie et 
analysera le produit fini pour 
S'assurer qu'il est sain, qu’il 
améliore des sols et qu'il fer- 
tilise les cultures. 

«Nous savons que le 
compostage est une méthode 
de plus en plus utilisée et que 
les agriculteurs auront la pos- 
sibilité de recouriraux composts 
pour améliorer l’état des sols 
et fertiliser les cultures, expli- 


que le chercheur Sukhu Mathur 
du Centre de recherches sur les 
terres d’Agriculture Canada. Le 
Ministère aimerait s’assurer que 
les composts contribuent à ré- 
duire la dégradation des sols et 
l’utilisation d’engrais chimi- 
ques, tout comme ils aident à 
combattre la pollution». 


[| +] Société du crédit agricoïe Farm Credit Corporation 
Canada Cansds 


La Société du crédit agricole, 
une société d'État fédérale qui 
offre des services financiers aux 
agriculteurs, recherche un(e) 
adjoint(e) de bureau bilingue pour 
son bureau de St-Paul. || s'agit 
d'un poste permanent à temps 
partiel de 20 heures par semaine. 


Le titulaire doit accueillir les vi- 
siteurs, fournir des informations 
générales sur les programmes 
de la Société etexécuter toutes 
les tâches de secrétariat et de 
commis pour le bureau. Les 
candidats(es) doivent détenir un 
diplôme d'études secondaires 
et avoirau moins quatre années 
d'expérience pertinente. Des 
antécédents encomptabilité, dans 
le domaine juridique ou en agri- 
culture seraient un atout. I est 
essentiel de pouvoir faire le 
traitement de texte à l'aide. de 
WordPerfectetd'avoir desnotions 
d'informatique. 


Le salaire minimum pour une 
semaine de travail de 20 heures 
est de 1 125,00 $ par mois. 


Les personnes intéressées sont 
invitées à soumettre leur curri- 
culum vitae, confidentialité as- 
surée, avant le 26 juillet 1991 à: 


François Allard 

Société du crédit agricole 
4434 - 50e Avenue 
St-Paul (Alberta) 

TOA 3A2 
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Lu | L+ E Travaux publics. Public Works 
_. ET Canada Canada 


Appel d'offres 


Des soumissions scellées, pour les projets ou services énumérés plus 
bas, adressées à Transports Canada, Surintendant régional, Service des 
contrats, 12e étage, zone 2, Place du Canada, 1100, 9700 avenue 
Jasper, Edmonton, Alberta, T5J 4E6 et endossées du nom et du numéro 
du projet, seront acceptées jusqu'à 14h, heure d'Edmonton à la date 
limite déterminée, téléphone (403) 495-3932 ou fax (403) 495-5446. 


N°. DE DOSSIER: ST 4014E 


PROJET: Programme d'amélioration des panneaux indicateurs, Aéro 
port international Edmonton, Edmonton, Alberta. 


-DATE LIMITE: le 24 juillet 1991 DÉPÔT: aucun 


INFORMATIONS CONCERNANT LA SOUMISSION: D. Camire, gestion- 
naire des contrats, téléphone (403) 495-6114 


On peut consulter les documents de soumission aux bureaux de l'Asso- 
ciation de la construction d'Edmonton, 10215 - 176e Rue, Edmonton, 
Alberta, TSL 4J8 et 8711A - 50e Rue, Edmonton, Alberta, T6B 1E7. 


POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE CHAQUE offre doit être soumise sur des 
formulaires fournis par le Ministère et doit être accompagnée du dépôt de 
sécurité spécifié dans les documents de soumission. Les soumissions 
doivent être soumises dans les enveloppes fournies à cette fin. 


La plus basse ou toute autre soumission ne seront pas nécessairement 
acceptées. 


LE FRANCO, le vendredi & juillet 1991 


—— LE . Transports ‘ Transport 
Me. . Canada Canada 


AVIS DE CORRECTION 


Dans l'appel d'offres de Transports Canada - Concession de taxis et de 
limousines à l'Aéroport de Lethbridge, qui a paru dans les éditions du 24 
et du 31 mai 1991 du journal Le Franco-Albertain, comme date de 
fermeture on aurait dû lire - Les soumisisons seront acceptées jusqu'à 
14h, heure d'Edmonton, le 7 août 1991. 


Nous nous excusons pour les contretemps que cela a pû causer. 


BE: 


+ Canadä 


L LI Travaux publics Public Works 
. . = Canada Canada 


APPEL D'OFFRES 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entreprises ou services 
énumérés ci-après, adressées au Gestionnaire régional, Politique et 
administration des marchés de la Région du pacifique, Travaux publics 
Canada, 601 rue Alberni, Vancouver (Colombie-Britannique) V6E 3W5 
seront reçues jusqu'à l'heure et la date limite déterminées. On peut se 
procurer les documents de soumission par l'entremise du bureau de 
distribution des plans, à l'adresse ci-dessus. 


TRAVAUX 


APPEL D'OFFRES N° 70C-91-0020: Travaux de construction 
sur l'Autoroute de l'Alaska (C.-B.) de la borne kilométrique 
548.2 à la borne kilométrique 550. 


Date limite: le 31 juillet 1991, t 1h AM (HAP) 


Les documents de soumission sont disponibles aux bureaux de TPC à 
Whitehorse et au 9700 avenue Jasper, suite 1000 à Edmonton. Les 
documents de soumission peuvent être consultés aux bureaux de 
l'Amalgamated Construction Association of B.C. à Vancouver, aux bureaux 
de la Construction Association de Dawson Creek, Fort Nelson, Fort St. 
Johnet Prince Georges, aux bureaux de la Yukon Contractors Association 
à Whitehorse, de la B.C. Roadbuilders Association à Richmond, de 
l'Alberta Roadbuilders Association à Edmonton et de TPC à Fort Nelson. 


Renseignements techniques: B. Robinson (604) 774-6956 
Renseignements sur les modalités de soumission: (604) 666-0185 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions. 


Cana 


EvE Commission canadienne Canadian Grain 
des grains Commission 


À L'ATTENTION DES: DÉTENTEURS DE DOCUMENTS DÉLIVRÉS 
PAR LES TITULAIRES DE LICENCES EN VERTU DE LA LOI SUR LES 
GRAINS DU CANADA 

La licence de négociant en grains délivrée antérieurement par la Com- 
mission canadienne des grains à la compagnie sousmentionnée a expiré 
le 30 juin 1991. 


N° de licence Titulaire 
GD0001535 R.K. Heggie Grain Ltd. 


La Commission canadienne des grains détient présentement la garantie 
financière fournie par la compagnie susmentionnée, conformément à 
l'article 46(2) de la Loi sur les grains du Canada, pour couvrir les 
obligations aux détenteurs de documents autorisés ou prescrits. Les 
détenteurs de documents qui n'ont pas reçu le paiement de la compagnie 
susmentionnée sont priés d'aviser la Commission des transactions im- 
payées. La Commission doit recevoir l'avis, accompagné des photoco- 
pies de documents à l'appui, au 09 août 1991 au plus tard (veuillez noter 
ja limite stipulée ci-dessous). 


Note: Limite, article 49(2.1) 

(2.1) Par dérogation au paragraphe (2), la garantie donnée par le titulaire 
de licence ne peut être réalisée ou recouvrée relativement à un bon de 
paiement, un accusé de réception ou un récépissé que si, dans l'année 
suivant la livraison du grain qui.y est visé, le titulaire a manqué à 
l'obligation de paiement ou de livraison envers le producteur et 


celui-ci en a avisé par écrit la Commission. . 


Prière de faire parvenir tout avis au: 
Gestionnaire, Octroi de licences 
aux silos et aux négociants en grains 
Commission canadienne des grains 
Division de l'Économie et de la Statistique 
303 rue Main, pièce 747 
Winnigeg (Manitoba) 
R3C 3G8 


Les licences délivrées le sont sous réserve d'expiration, d'annulation, de 
révocation ou de suspension pendant toute la campagne agricole. On 
peut se renseigner sur la situation actuelle des titulaires de licences en 
vertu de la Loi surles grains du Canada en composant le (204) 983-2789. 


Genre 
Négociant en grains 


Canada 
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Déchets... 
Suite de la page 15 


les éléments nutritifs pour en 
faire bénéficier le sol. On peut 
composter à peu près n'importe 
quel type de déchet organique, 
qu’il soit isolé ou combiné à 
d’autres déchets. 

Il s’agit cependant d’un 
processus laborieux. Les vec- 
teurs de maladies, les métaux 
et les composés toxiques qui 
pourraient contaminer les sols 
et l’eau doivent être retirés des 
déchets bruts ou détruits. 

Letraitement des déchets pour 
le compostage peut varier et se 
compliquer  passablement 
lorsqu'on utilise plus d’untype 
de déchets. Il faut combiner les 
éléments judicieusement pour 
obtenir de bons résultats. 

«Cela peut se comparer à la 
fabrication de la bière, expli- 
que M. Kennedy. On doit ajouter 
les ingrédients en observant le 
dosage approprié et surveiller 
de près le mélange tout au long 
du processus pour obtenir un 
produit qui a bon goût. Dans le 
cas du compostage, nous ten- 
tons de créer le milieu idéal 
pourles micro-organismes, c’est- 


à-dire en combinant les bons 
éléments nutritifs aux bonnes 
conditions d'aération et de 
température». 

Les micro-organismes pro- 
duisent une chaleur allant jus- 
qu’à 65°C, ce qui a pour effet 
d’assainir les déchets. 

M. Kennedy signale qu’il est 
encore difficile de commercia- 
liser le produit fini car il y a 
beaucoup descepticisme au sujet 
de la valeur du compost. Il es- 
père que l'établissement de 
normes de salubrité et de fiabilité 
incitera les agriculteurs à en 
faire l’essai. 

«Le projet profitera à tout le 
monde, affirme M. Mathur. En 
travaillant avec ceux qui pos- 
sèdent les installations et les 
compétences nécessaires, nous 
aidons la compagnie à attein- 
dre ses objectifs et le Ministère 
à donner un coup de main aux 
agriculteurs». 

M. Mathur ajoute qu’on 
négocie actuellement avec 
d’autres entreprises pour per- 
fectionner le compostage des 
résidus de produits de la mer et 
des déchets agricoles. 


+ Financement et gestion agricole 


Participation 


OTTAWA - Le rapport final du 
Groupe de travail sur le 
financement et la gestion agri- 
cole recommande une partici- 
pation accrue de la collectivité 
aux programmes de gestion des 
entreprises agricoles et une plus 
grande collaboration entre le 
fédéral, les provinces et le sec- 
teur privé dans le cadre des pro- 
grammes de financement. 

Le rapport est le fruit de con- 
sultations exhaustives entre les 
parties concernées du secteur 
agro-alimentaire. 

«Le document, affirme le 
président du Groupe de travail, 
Clay Switzer, montre que par- 
toutau pays lespartiesconcemées, 
des agriculteurs aux banquiers, 
sont prêtes à collaborer à la re- 
cherche de solutions exhausti- 
ves aux questions complexes du 
financement et de la gestion 
agricoles.» 

Le rapport couvre un large 
éventail de sujets dans ces do- 
maines et contient des recom- 
mandations particulières visant: 

- la coopération entre le fédé- 


accrue de la 


ral et les provinces en vue de 
l'élaboration d’un programme 
national prévoyant des activités 
de formation en gestion des 
entreprises agricoles et la pres- 
tation de services et de rensei- 
gnements CONNEXES; 

- un projet de formation et de 
perfectionnement en gestion de 
l’entreprise, ainsi qu’une aide à 
larecherche d'emploi àl’intention 
des familles des agriculteurs; cette 
aide est analogue à celle qui est 
prévue dans le cadre du Pro- 
gramme de planification de 
l'emploi; 

- l’établissement de taux 
d'intérêt fixés pour 20 ans sur 
les prêts accordés aux agricul- 
teurs avec la possibilité, pour 
ces derniers, de renégocier ré- 
gulièrement leurs prêts en cas 
de baïsses des taux; 

-lelancementd’unprogramme 
particulier comportant une aide 
financière versée pendant tout 
au plus cinq ans et un prêt hy- 
pothécaire privé garanti à l’in- 
tentiondes agriculteurs débutants; 

- la mise en oeuvre d’un 


collectivité 


programme de location-achat de 
terres par la Société du crédit 
agricole (SPA); 

- des modifications à la Loi 
sur le crédit agricole grâce aux- 
quelles la SCA pourra lancer 
son programme de location-achat 
deterreset jouird'’une plus grande 
latitude de fonctionnement; 

- la mise sur pied d’un groupe 
consultatif mixte composé de 
représentants du fédéral, des 
provinces et du secteur privé et 
chargé de la poursuite de l’exa- 
men et de l'élaboration d’une 
politique de financement agri- 
cole. 

<Enagriculture, la gestion des 
entreprises est un des facteurs 
clés de la capacité des produc- 
teurs canadiens à faire face à la 
concurrence sur les marchés 
mondiaux et à s'adapter aux 
conditions Changeantes du marché, 
soutient M. Switzer. J'espère que 
le secteur privé et l'État conti- 
nueront de collaborer pour que 
les agriculteurs aient les moyens 


Suite en page 20 


Cora . MM | 
| . . 21h00 Pyrénées pirineos 
17h00 Le Baseball 17h00 L'heure G 17h00 CE SOIR 17h00 Journal télévisé 17h00 Journal télévisé 21h30 Journal 
Labatt des 18h00 CE SOIR 17h30 Le Baseball de la S.S.R. de FR3 télévisé de TF1 
Expos: Montréal 18h30 La cours en direct Labatt des Expos: 17h30 Thalassa 17h30 Envoyé spécial - 22h15 Le monde du 
à Pittsburgh 19h00 L'avocat du diable L.A. à Montréal 18h30 L'Euroflash 18h30 L'Eurofiash cinéma 
19h30 Film au téléciné 19h30 Bouffée de santé | 20h00 Le Téléjournal 18h33 Stars 90 18h33 Tousälaune 23h15 Concertissimo 
20h09 Visions d'ici 20h00 Le Téléjournal 20h20 Le Point 20h10 Destination le 20h20 Ciel, mon mardi! 00h15 Hôtel 
21h00 Samedi P.M. 20h20 Le Point 20h45 La Météo monde 22h50 Journal télévisé 00h45 Pyrénées pirineos 
21h55 Le Téléjournal 20h45 La Météo 20h55 Les nouvelles du 21h00 Alice . de TF1 01h15 Radio France 
22h15 Les nouvelles 20h50 Les nouveiles du sport 21h45 Journal télévisé 23h35 Tous a la une internationale 
du sport ® sport 21h00 Le temps de vivre de TF1 01h20 Radio France s . 
22h35 Télé-sélection: 21h00 Festival haute 22h00 La cour en direct 22h30 Stars 90 internationale 
- Travelling avant tension 22h30 L'avocat du diable 00h10 Destination le 
mn 23h00 L'heure G 23h00 L'heure G monde | Mercredi | 17h00 Journal 
24h00 Rencontres 24h00 Cinéma: Le temps 00h50 Radio France | télévisé de FR3 
L = du châtiment internationale 17h00 Journal télévisé 17h30 Babel 
17h00 Second regard _. de FR3 18h57 L'Euroflash 
17h30 De village 17h30 Temps présent 19h00 Téléobjectif: 
en village L'heure G : | 18h30 L'Euroflash Vues d'Afrique 
18h00 Le Téléjournal 18h00 CE SOIR 17h00 L'heure G 17h00 Journal télévisé 18h33 Les poneys 19h55 Bouillon de 
18h05 Les chemins 18h30 Lacouren direct | 18h00 CE SOIR de la R.T.B.F. sauvages culture 
de la guerre 19h00 L'avocat du diable | 18h30 La cour en direct 17h30 7 sur 7 20h05 La leçon de musi- | 21h30 Journal 
19h00 Le festival 19h30 Aujourd'hui en 19h00 L'avocat du diable | 18P30 L'Euroflash que: Chanter télévisé de TF1 
mondial de France 19h30 Comment ça va? 18h33 Caractères:La aujourd'hui 22h15 Téléobjectif 
folklore 20h00 Le Téléjournai 20h00 Le Téléjournal musique en livres |21h00 Ledivan 23h15 Bouillon de 
20h00 Les Beaux 20h20 Le Point 20h20 Le Point 19h55 Destination ie 21h30 reel télévisé cuiture 
Dimanches: "Fest. | 20h45 La Météo 20h45 La Météo 10 : e OCh45 Radio France 
int. de jazz 91 de |20h50 Les nouvelles du | 20h50 Les nouvelles du 20h45 L'autre musique 22h15 Les poneys internationale 
Montréal" sport sport 21h35 Journal télévisé sauvages | 
21h00 Les Beaux 21h00 Cinéma spécial: | 21h00 La noble maison de TF1 23h50 La leçon de musi- 
Dimanches: Rencontre 23h00 L'heure G 22h20 Caractères que: Cathy 
La fabuleuse du 3e type 24h00 Cinéma: 28h40 Destination le Berberian 
histoire d'un 23h30 L'heure G Ces garçons qui monde 00h40 Le divan 
royaume 00h30 Rencontres venaient du 00h80 L'autre musique 01h05 Radio France 
22h00 Le Téléjournal Brésil 01h25 Radio France __ internationale 
22h20 Les nouvelles internationale Fe ge 
Manon des ; 17h00 Journal télévisé 
souces 17h00 Journal télévisé de FR3 
de FR3 . ‘17h30 Mémoir d'un 
17h30 La main de Staline objectif: Rue 
18h30 L'Euroflash Sisinlientse 
18h00 CE SOIR. 18h33 Les Aïguilleurs à Pékin 
18h30 La court en direct 20h35 Du côté 18h30 L'Euroflash 
19h00 L'avocat du diable de chez Fred: 18h33 Le monde 
| 19h30 Des jardins Le Dadaisme du cinéma 
d'aujourd'hui 21h30 Journal télévisé 19h30 Concertissimo 
20h00 Le Téléjournal de TF1 | 
20h20 Le Point 22h15 Les Aiquilleurs 
20h45 La Météo : cons Eu a. Alberta: Position 
20h50 Les nouvelles du e chez Fred: Edmonton Shaw Cabl 35 
sport UZEB fait partie de la distribution de l'émission LES Le Dadaisme TO aw va 
21h00 L'lle BEAUX DIMANCHES dans le cadre du Festival interna- 01h05 Radio France Saint Paul Northern Cable 35 
22h00 Les Francofolies tional de Jazz ‘91 de Montréal, le 30 juin à 20h. internationale Red Deer Shaw Cable 31 
‘ Medicine Hat Cablev. Medicine Hat 18 
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Rogers Cablesystems 
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CORRE CR ER ET RSS 


DELEISE 


RACINE 


Est décédée le 12 juin dernier, 
à St-Albert, à l’âge de 84 ans, 
Mme Henriette Racine. Elle 
laisse dans le deuil un fils et 
deux filles, Maurice (Janet) 
Racine de Springside (Sask.), 
Cécilia (Peter) Titus de Leduc 
et Simone Franks (Shorty) de 
Devon, 19 petits-enfants et 33 
arrière-petits-enfants, un frère 
francis Gagné; deux soeurs, 
Thérésa Gibbons et Eugénie 
Dykes, toutes d’Edmonton. 

Les funérailles ont été célé- 
brées au Salon funéraire 


Connelly-McKinley parle Père. 


Delizio Artico. 
. CHENARD 


Est décédé le 13 juin dernier, 
à l’âge de 61 ans, après une 


longue bataille avec le cancer, 


M. Roger Chénardd’Edmonton. 
Membre de l’Ordre Loyal de 
Moose #772 d’Edmonton, il 
laisse dans le deuil son épouse 
Paulette, quatre fils etune fille, 
Marcel (Cindy), Robert 


Paroisses francophones 
Messes 
du dimanche 


. Immaculée-Conception 
10830 - 96e Rue 
Dimanche: 10 h 30 


Saint-Albert 
Chapelle Connelly 
MckKiniey 
9, Muir Drive 
Dimanche: 10h 


Sainte-Anne 
9810 - 165e Rue 
Dimanche: 10h30 


Saint-Thomas d'Aquin 
8760 - 84e Avenue 
Samedi: 16h30 
Dimanche: 9 h 30et11h 


Saint-Joachim 
9928 - 1108 Rue 
. Samedi: 17h 
Dimanche: 10 h 30 
Lundi au vendredi: 17h 


Sainte-Famille à Calgary 
1719 - 5e Rue S.0. 
Samedi: 17h 
. Dimanche: 10 h 30 


Connelly 
McKinley Lid. 
Salon funéraire. 


10011, 114e Rue 
Edmonton (Alberta) 
422- -2222 


9; Muir Drive 
St-Albert : 
468-2222 ° 


. 265, rue Fir 
_Shorwood Park | 
464-2226 . 


(Vivianne), Gregory (Lynn), 
Michel (Debbie), Vivian (Ken) 
Hartman; 10 petits-enfants, trois 
frères et quatre soeurs, Jean- 
Paul, Gilbert, Michel, Alice 
Lambert, Denise Simester, 
Dolorès Sénécal, Yvette Mahar 
et de nombreux neveux et 
nièces.Il fut précédé dans la 
Maison du Père par deux frères 
etune soeur Laurent, Gérard et 
Aline.Un service commémoratif 
a été célébré le 18 juin dernier 
à l'église St. John par le Père 
Félix Otterson. Selon ses voeux 
son corps a été au département 
d’anatomie et de recherches 
médicales de l’Université de 
l’Alberta. Les parents et amis 
sont priés de faire des dons au 
Alberta Cancer Foundation (6e 
étage, 9707 - 110e Rue, 


Canada 


| APPEL D'OFFRES 


Edmonton, T5K 929. 
LAFRENIÈRE 
Est décédé le 14 juin, à l’âge de 


83 ans, M. Philippe Lafrenière 
de Warburg. Il laisse dans le 


deuil ses trois filles, Phyllis 


(Lome) Andersonde Stony Plain, 
Jossy (Bernard) Stund de Buck 
Creek, Connie Hunter de Breton; 
dix petits-enfants, 7 arrière- 
petits-enfants, un frère Bert 
Lafrenière de North Battleford 
(Sask.). Il fut précédé dans la 
Maison du Père son épouse 
Joséphine en 1963; par son fils 
Larry en 1984 et par un petit- 
fils Lonnie en 1973. Les fu- 
nérailles ont été célébrées le 
17 juin dernier à l’église St. 
Charles de Warburg parle Père 


Travaux publics Public Works. | 


Canada 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, 
adressées au gestionnaire régional, Politique et administration 
des marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700, av. 
Jasper, Edmonton, Alberta, T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14h, 
à la date limite indiquée. On peut se procurer les documents de 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone: (403) 495-3213. 


PROJET 


N° 624104 - pour Approvisionnements et Servicés Canada, 


Edmonton, Alberta, Place Canada, Travaux d'aménagement. 


Date limite: le mardi 9 juillet 1991 


On peut consulter les documents de soumission aux bureaux 
de l'Association des contructeurs d'Edmonton situé à 2. 
Edmonton, Alberta. 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


- APPEL D'OFFRES 


DÉMANTÈLEMENT DE LA VOIE, EMPILAGE 
ET CHARGEMENT DU MATÉRIEL DE VOIE 
DU POINT MILLIAIRE 0.0. AU POINT MILLIAIRÉ 9.5 . 
LA SUBDIVISION LAC LA BIC 


DÉBUTANT AE BANKD JCT. (ALBERTA) ET SE TERMINANT | 


À BON ACCORD (ALBERTA) 


Nature des travaux: Démantèlement etentèvement de la voie etempilage 
du matériel à certains endroits désignés et (ou) chargement du matériel 
dans des wagons ou bien, ramassage et achat de toutle matériel de voie. 


Les personnes intéressées sont invitées à faire parvenir leur offre avant 
midi (heure avancée des Montagnes), le jeudi 18 juillet dans l enveloppe “à 


pré-adressée fournie à cette fin. 


À compter du jeudi 27 juin 1991, on pourra se procurer les formules de 
soumission auprès de | ‘Administrateur des contrats, 10004 - 104e Ave- 
nue, 16e étage, Edmonton (Alberta) contre remise d'un chèque certifié de 
50 dollars (non remboursable) libellé au nom de la Compagnie des 
chemins de fer nationaux du Canada. 


Les soumissions doivent être accompagnées d'un chèque certifié équiva- 
lent à 5 1/2 de l'offre ou d'une caution de soumission équivalent à 10 1/ 
2 de l'offre et payable à la Compagnie des chemins de fer nationaux du. 

Canada. ‘ | 


Pour tout renseignement complémentaire: 

- d'ordre technique, appeler M. Art Thompson, superviseur de la cons- 
truction, Edmonton (Alberta) au (403) 421-6264: 

- sur les soumissions, communiquer avec le bureau de l'Administrateur 
des contrats, Edmonton (Alberta) au (403) 421-6382. 


La Compagnie se réserve le droit de rejeter toutes les soumissions etne 
s'engage pas à accepter la moins élevée. . 


. R.A. Walker 


Premier vice-président 
Ouest canadien 
Edmonton (Alberta) 


‘LE FRANCO, le vendredi 5 juillet 1991 


Frank Villeneuve. Les parents 
et amis sont priés de faire des 
dons au cimetière de l’église 
St. Charles ou à l’oeuvre de 
charité de leur choix. 
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Angus 
Avocat 


BÂTIR 


N NOUVEAU 


_ MONDE 


PIANO SERVICE 
«A. Déry Enrg. 


accordeur de pianos 
Tél.: (403) 454-5733 
125e Rue, Edmonton (Alberta) 


M. Boyd. 
et notaire 


14820 Stony Plain Road Téléphone (403) 455-3534 


Edmonton, Alberta 
TEN 3S5 


Investors 


Télécopieur(403) 453-3281 


Syndicate Limited 


A MEMBER COMPANY OF HE IVESTORS GROUP 


Ray D. Dallaire, C.F.P. 


Gérant régional 


8e étage, Terrace Plaza, 


4445 Calgary Trail Sud 


Edmonton, Alberta, T6H 5C2 
Téléphone: (403) 437-6560, Télécopieur: (403) 436-3231 


DR R.D. 
DEN 


BREAULT 
TISTE 


Strathcona Medical Dental Bldg. 


Pièce 302, 8225 - 105e rue 
Edmonton (Alberta) TGE 4H2 


‘Tél.: 439-3797 


DR COLETTE M. BOILEAU 
DENTISTE 


350, West Grove Professiona 
10230 - 142e rue 


Edmonton (Alberta) T5N 3Y6 


l Building 


CADRIN DENTURE CLINIC 


Bernard Cadrin 


Édifice G.B. 9562 - 82e avenue 
Edmonton (Alberta) T6C 0Z8 
Entrée ouest, plancher principal 


Bur.: 439-6189 


APC 


_Rés.: 465-3533 


Insurance 
Services Ltd 


AUTO, MAISON, LOCATAIRE, VIE, COMMERCIALE 


Raymond Piché 
#202, 10008 - 10e rue, 


422- 


Cécile Charest 
Edmonton (Alberta) T5J 1M4 


2912 


CÔTÉ DRYWALL 


RÉSIDENTIEL ET COMMERCIAL 
Rénovations, «drywall», plâtrage, peinture, 


teinture et «stud 


s metal», plafonds suspendus. 


25 ans d'expérience 


8522 - Bie Avenue 
Edmonton (Alberta) 
T6C ON4 


ESTIMATIONS GRATUITES 
Propriétaire: LOUIS CÔTÉ 
Tél.: 468-5854 


SHORNEŸS 9PTICAL 


Paul Lorieau . 
Téléphone: (403) 439-5094 


8217 - 112e Rue, Edmonton | 


R.G. (Guy) 


Alberta) T6G 2C8 (Collège Plaza) 


OUELLETTE 


Directeur - Service à la clientèle 


1 04e avenue et 120e rue 
Edmonton (Alberta) 


Tél.: 488-4881 


ne CROSSTOWN EE 


Po 


VACUNS, 


A&R DISTRIBUTORS LTD. 


- 9331 
‘f. Edmonton, Alberta T6E 0G2 


- 63e Avenue, 


SIMON ROY 
gérant: 


‘téléphone: 436- 1375 
espion ‘437-5089 
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Tél.: 455-2389 


SHAUNAVON SCHOOL DIVISION N° 71 


est à la recherche d'un(e) 
ENSEIGNANT(E) 


La commission scolaire de Shaunavon recherche un(e) 
enseignant(e) pour l'année scolaire 1991-92, à l'école de 
Ponteix, Saskatchewan. Niveau secondaire - Français et 
Sciences Humaines (20 étudiants) 


Envoyer votre curriculum vitae à: 
Shaunavon School Division N° 71 
Boîte postale 10 

SHAUNAVON, Saskatchewan 
SON 2M0 


RÉGIONALE 
CENTRALTA 


est à la recherche d'un(e) 


COMMIS DE BUREAU à temps paitiel 


- Maîtrise de la langue française et anglaise; 

- Expérience pertinents dans le secrétariat: 

- Connaissance du traitement de texte (Word Perteet 5.0); 
- Dactylographie {30 mots/min.): 

- Esprit d'initiative. 

Rémunération: À négocier selon l'expérience 

Entrée en fonction: À négocier 


Exigences: 


Si vous possédez les exigences demandées, faites parvenir une lettre de 
présentation dactylographiée ainsi que votre curriculum vitae à: 


Denise Cyr, présidente 
ACFA Centralta 
C.P.507 

Legal, Alberta 

‘* TOG 1L0 


Régionale d'Edmonton 


est à la recherche d'un(e) 


Secrétaire administrative 


Compétences requises: 

1- Expérience ou formation en administration et gestion des documents 
2- Connaissance du WordPerfect 

3- Connaissance générale de la tenue de livre 

4- Excellente connaissance du français écrit et oral 

5- Bonne connaissance de l'anglais 

6- Facilité à travailler en équipe 


Emploi à temps partiel 
Salaire: à négocier 
Faire parvenir votre curriculum vitae le plus tôt possible à:1 


Claude Moquin, directeur 
ACFA régionale d'Edmonton 
8925 - 82 Avenue #100 
Edmonton, Alberta 
T6C 022 
Téi.: 469-4401 


Régionale de Fort McMurray 


est à la recherche d'un(e) 
Administrateur(trice) 


Sous la direction du conseil exécutif, l'administrateur(trice) 
Sera responsable de l'administration et du financement 
des projets de la régionale. Cette personne assurera la 
communication entre la régionale et les différents orga- 
nismes de notre communauté. 


Qualifications requises: 

- Etudes collégiales ou universitaires en administration 

- Expérience en administration et en organisation 

- Bonne connaissance parlée et écrite des langues 
française et anglaise 

- Connaissance en traitement de texte |.B.M. 


Rémunération: à négocier 

Date limite du concours: le 9 août 1991 
Date d’entrée en fonction: le 19 août 1991 
Faire parvenir votre curriculum vitae à: 


Roland Péru, Président 
ACFA régionale de Fort McMurray 
103A 9707 avenue Franklin 

Fort McMurray (Alberta) 

T9H 2K1 

ln opieur (403) 791-7700 


- EDMONTON - 


, Ginette Prince 


Une artiste montréalaise à Edmonton 


par SILVIE MONTIER 
Dans le cadre 
du festival d’art visuel, The 
Works 1991, organisé par Alberta 
Part Art Society en collabora- 
tion avec le Brian Webb Dance 
Company, Edmonton accueille 
cette année Ginette Prince, artiste 
francophone montréalaise de 
grande renommée. 

Qui aurait pu penser que l’on 
puisse un jour unir danse et 
oeuvre d’art? C’est pourtant 
bien là ce qu’aentrepris Ginette 
Prince, au cours de nombreu- 
ses années de recherches. 

“D'une part j'avais une for- 
mation de danseuse, et puis, de 
l’autre, je finissais mes études 


PRIÈRE À SAINT-JUDE 


Patron des causes 
désespérées 


Ô glorieux apôtre Saint-Jude, 
l'Église vous honore et vous in- 
voque comme patron des cau- 
ses désespérées. Nous vous 
supplions humblementd'accueillir 
avec ferveur, ceux qui dans leur 
détresse mettent en vous leur 
confiance. 

Venez au secours de tous 
ceux qui vous invoquent, exau- 
cez leurs prières, obtenez-leur, 
avec la vie éternelle, la grâce 
qu'iis sollicitent de votre puis- 
sante intercession. 

Nous vous promettons, en 
retour, de nous souvenir tou- 
jours de vos faveurs et de mieux 
vous faire connaître comme 
“patron des causes désespé- 
rées». 

-3 Pater Ave Gloire 
Amén. L.E.B. 


PRIÈRE AU ST-ESPRIT 


St-Esprit, Toi qui éclaircis tout, 
qui illumines tous les chemins 
pour que je puisse atteindre mon 
idéal, Toi qui me donnes le don 
divin de pardonner et d'oublier 
le mal qu'on me fait, et qui es 
avec moi dans tous les instants 
de ma vie, je veux pendant ce 
court dialogue Te remercier pour 
toutetconfirmerencore une fois 
que je ne veux pas me séparer 
de Toi à jamais, même malgré 
n'importe quelleillusion matérielle. 
Je désire être avec Toi dans la 
gloire éternelle. Merci de Ta mi- 
séricorde, envers moietles miens. 
{La personne devra dire cette 
prière trois jours de suite. Après 
les 3 jours, la grâce demandée 
sera obtenue, même si cela 
pourrait paraître difficile. Faire 
publier aussitôt que la grâce a 
été obtenue. Au bas, mettre les 
initiales de la personne exau- 
cée). MM. 


de beaux-arts, mais j'étais mal 
assise, je ne savais pas où je 


m'en allais, expliquait Ginette 


lors d’une entrevue avec Le 
Franco. Et puis, en 1980, j'ai 
eu la chance de voir Kazuo 
Ohuo, un artiste japonais qui 
était venu à Montréal présen- 
ter des spectacles de Butoh. Ça 
aétécommeunerévélationpour 
moi...” 

Et c’est ainsi que devaient 
naître ce que Ginette appelle 
desinstallations: “Je suis partie 
septmoisau Japonpourtravailler 
avec cet homme formidable - il 
a 85 ans et continue à donner 


des spectacles - et j”’ai appris à. 


utiliser mes deux 
formations..J’utilise les objets, 
je sens enfin la connexion entre 
l’art visuel et la danse...” 

Tout cela peut paraître bien 
abstrait, et ça l’est. En fait, ce 
que Ginette Prince s’efforce à 
faire est de créer une oeuvre 
d’art dans laquelle, lors de son 
spectacle, elle incorporera des 
gestes, des pas, des mouvements, 
des sons vocaux ou musicaux 
aussi: “L”’essence de ma col- 
lection, explique-t-elle, c’est 
d’être multidisciplinaire. une 
oeuvre visuelle, de l’art gestuel, 
et puis je me sers aussi de 
musiques, de voix...j’aime les 
rythmes japonais qui nous dé- 
sorientent dans nos propres 
rythmes...” Etelle ajouteencore 
dans un grand éclat de rire: “Je 
fais même enregistrer des cinq 
minutes de silence, ce que mon 
technicien n’arrive pas à 
comprendre...” 

Ginette est petite, pétillante 
de vie, les yeux brillants de 
gafeté. Ses oeuvres sont gran- 
des, sans flamboyant, ni ex- 
centricité. Des oeuvres autour 
desquelles, ou plutôt parmi 
lesquelles, elle gesticule, elle 
s’exprimeettransmetunmessage 
d’émotions. Des décors qui sont 
par eux-mêmes un spectacle: 
“L?art gestuel, reprend-elle, ne 
fait qu’un avec l’art visuel. Ils 
se rejoignent dans mes Specta- 


‘cles. Mais mes installations ne 


sont pas de simplés décors, elles 
tiennent toutes seules, il n’y a 
pas besoin de spectacle. alors 


qu’un décor, ce n’est qu’un 


La Société LES BLÉS D'OR 


est à la recherche 
d'un(e) secrétaire coordinateur(trice) 
à temps plein 


QUALIFICATIONS: 

- un intérêt pour le folklore canadien-français; 

- avoir un esprit d'initiative, être dynamique, sociable et avoir le désir 
de s'impliquer dans le développement de la Société LES BLÉS D'OR; 

- excellente connaissance de la langue et de la grammaire françaises; 

- bonne connaissance de l'anglais oral et écrit: 

- savoir dactylographier. 


RÉMUNÉRATION: à négocier 


LIEU DE TRAVAIL: bureau des Blés d'Or 
Centre culturel de Saint-Paul, Alberta 


ENTRÉE EN FONCTION:.septembre 1991 
// * 
“ 


* Faire parvenir votre curriculum vitae 
avant le 16 août 1991 à l'adresse suivante: 


La Soclété LES BLÉS D'OR 
Pauline Landry, présidente 
C.P. 3078 

Saint-Paul, Alberta 

TOA 3A0 


SAR ee NE SN SUD Non mm es À meme ee 


Ginette Prince 


support pour la pièce ou la 
danse. 

À date, Ginette Prince a surtout 
travaillé au Québec où, en plus 
de ses spectacles, elle donne 
également des ateliers de Butoh. 
“Mon problème, c’est le trans- 
port du matériel pour ies ins- 
tallations, a-t-elle encore ex-- 


_pliqué. Ça coûte très cher, et ce 


n’est pas tout le monde qui 
peut payer de tels frais.” 

De fait, les installations de 
Ginette peuvent être relative- 
ment onéreuses, et chaque 
spectacle doit être subventionné: 
“Il faut quelque fois que je fasse 
quatre ou cinq demandes de 
subvention dans l’année. Je 
trouve de l’appuie surtout auprès 
du Conseil des Arts et du mi- 
nistère des Affaires.” 

_ Ginette Prince sera donc à 
Edmonton jusqu’au 10 juillet, 
où elle présentera Gardens of 
Silence au Beaver House. Etde 
conclure : “Je n’’aime pas les 
théâtres, les scènes..je me sens 
mieux dans des endroits comme 
les galleries d’artoules musées 
par exemple.” 


PRIÈRE 
AU ST-ESPRIT 


Nous désirons informer nos 
lecteurs que vous pouvez faire 
publier la PRIÈRE AU ST-ES- 
PRIT dans LE FRANCO. Vous 
devezinclureavec votre demande 


la somme de 21,40 $ (TPS 
comprise). N' oubliez pas d'ins- 
crire vos initiales. 


LE FRANCO 

8923 - 82 Avenue 
Edmonton (Aiberta) 
T6C 022 


Signe Naturel 


Protégeons 
Jeur habitat 
pour notre 
“bien à TOUS. 


Canardk Illimités Canada 
Téléphonez au 1-600-665-825 


Le BLOC-NOTES est une chronique à la disposition de tout orga- 
nisme voulant annoncer un événement sans butlucratif (sans frais 
d'admission) ex.:réunionhebdomadaire, mensuelle, annuelle, exposition 
culturelle, rencontre de clubs sociaux, etc. Ce service est GRATUIT. 
L'information pertinente doit nous parvenir par le courrier au moins 
15 jours avant la date prévue de l'événement. L'heure de tombée est 
le jeudi à 16h. Vous pouvez aussi vous adresser à votre agent 
communautaire régional de l'ACFA qui se fera un plaisir de vous 


aider. 


_ BONNYVILLE 


! 
l 


Rencontre tous les lundis et vendredis au 
centre culturel pour jouer aux cartes, au 
bingoet jeux libres. Le lundi de 13h à 15h: 
jeux de cartes et à 15h jeux libres. Le 
vendredi à 13h: bingo, suivi de jeux libres. 
Nous invitons tout spécialement les per- 
sonnes du 3e âge (aînés) À venir s'amuser 
avec nous. GA) 


Réunion mensuelle du Club de l’Aurore . 


pour les aînés à Bonnyville le Ler jeudi du 
mois. GA) 


Réunion mensuelle du comité de la So- 
ciété historique, le 3e mercredi du mois à 
19h30, à la salle de conférence au bureau 
MD. de Bonnyville. GA) 


: CENTRALTA 


L'Histoire de Legal History Association 
désire que toutes les familles ayant vécu 
ou vivant présentement à Legal écrivent le 
plus tôt possible leur histoire familiale 
pourun livre historique. Faites parvenir au 
presbytère de Legal, C.P. 90, Legal, Alberta, 
TOG 1L0. Pour de plus amples renseigne- 
ments, adressez-vous à Sheila au961-3613. 
12/7 


EDMONTON 


VOULEZ-VOUS participer plus active- 


ment à la communauté francophone? De- 
venez membre des Jeunes entrepreneurs 
francophones en contactant Mario Bergeron 
au 465-2943 ou Clément Lavoie au 465- 
1092 ou en assistant à notre réunion men- 
suelle (chaque 2e mercredi du mois). 
GA) 


Matinée de détente, est un groupe de sup- 
port pour les mamans monoparentales et 
leurs enfants. Garderie et goûter gratuit. 
Les rencontres auront lieu les lundis de 
13h30 à 15h au centre Mill Creek 9119 - 
82e Avenue, pièce 300, adressez-vous à 
Fahima, Marie-Hélène ou Germaine, au 
428-2625. GA.) 


Comment prévenir la violence familiale? 
Rencontre d'information le mercredi du 
10 juillet au 28 août de 19h à 21h au Centre 
Mill Creek, 9119 - 82e Avenue #300. Info: 
428-2625. | 30/8 


Les rencontres du groupe Entre-femmes 

auront lieu dans divers parcs de la ville, 

pour profiter de l'été, le mercredi avant- 

midi vers 10h. Apportez votre dîner, c’est 

gratuit. Info: Nicole Walczak au 461-0609. 
30/8 


La pré-maternelle Bobino/Bobinette ac- 
cepte présentement les inscriptions pour 
l'année scolaire 1991-92. Pour inscrire 
vos enfants de 3 ou 4 ans, ou pour obtenir 
plus d'informations, adressez-vous à 
Francyne au 436-8207 ou Hélène au 444- 
7261. 30/8 


“Ce ne sont pas les idées 
nila volonté qui manquent 
aux peuples du Tiers-Monde.” 


Appuyons leurs projets avec: 


DÉVELOPPEMENT 
ET PAIX 


NOTRE EXPERIENCE À VOTRE PROFIT 


Le Centre d'expérience préscolaire est ouvert 
tout l'été pour les enfants de 2 ans 1/2 à 
8 ans, à la journée, à la semaine ou au 
mois, un dîner chaud sera servi chaque 
jour. Pour plus d'informatione, Ginette 
Allaire au 465-7651. 3078 


PROVINCIAL | 


La Société généalogique du Nord-Ouest 
accepte maintenant les dons d'ouvrages 
généalogiques et d'histoires de familles 
ainsiqueles documents généalogiques pour 
sa bibliothèque ou pour ses archives. Pour 
plus d'information, appelez Georgette 
Brodeur au 489-8864. GA) 


Préparons l'avenir de nos enfants... à la 
pré-maternelle. Une école conçue pour 
les enfants de 3 à 4 ans dont au moins un 
des parents est francophones. Pour info: 
communiquer avec la Fédération des pa- 
rents francophones de l'Alberta 468-6934 


RIVIÈRE-LA-PAIX 


Tangent: Heures d'ouverture pour les mois 
d'été pour la bibliothèque au centre cul- 
turel à Tangent: lundi à vendredi de 10h 
à 16h. Pour info: Annie au 359-2126 


Vous avez besoin d'aide pour effectuer 
vos travaux? Si oui, employer un jeune de 
12 à 15 ans, de la Coopérative jeunesse de 
services de St-Isidore. Appelez nous au 
624-4640 . (2-8) 


MAISON À VENDRE 


Bonnie Doon, près école Maurice 
Lavallée, 3 chambres à coucher, 
1125 pieds carrés, planchers bois 
franc, quartier paisible: 

Soir 469-2969 


L'ALPHABÉTISATION: 


On se donne le mot } 


Consaillers en planification financière 


Chargée de comptes 
Madeleine Mercier 
469-0320 


Programme financier 

Fonds d'investissement 

Certificats de placement garanti 

Régime enregistré d'épargne retraite 
Assurance-vie et invalidité 

Rentes 

Régimes enregistrés d'épargne éducation 
Bénéfices de groupe 

Hypothèques 

Service d'impôt 


Représentant 
Armand Mercier 
468-9406 


9109 - 82e Avenue, Edmonton, Alberta - Téléphone: 468-1658 


Coupon 
d'abonnement 
au journal 


LE FRANCO 


1978 de vont proat du inmgue fronçurre nn Atbars 


Tarifs: 
1 an: 19,26 $ 
2 ans: 34,24 $ 


{TPS incluse) 


Le Franco . 
8923 - 82e Avenue 
Edmonton, Alberta 
T6C 0Z2 


te ie ne ae Te PT UE PP ee 9 


Moi, je m'abonne! 


CES 


Découpez et remplissez ce coupon et faites-le parvenir à l'adresse 
ci-dessus avec votre chèque ou mandat-poste rédigé à l'ordre du 
Franco. (En lettres moulées S.V.P.) 


S.V.P. Ne pas faire parvenir d'argent comptant par la poste. 
Nom: LILI IL iii) 
Prénom: LL LUI III III It111) 
Appartement: LL1i1I{ n°et rue: BÉNSSRSRÉRSENEE 
ou casier postal: LLHIIHLAT Ville: LILI LILIIIIELAI 
Province: LLILILIHII1I 111) Code postal: LLL1 L11) 


n° de téléphone: LILI LILI LLILI 


Montant inclus: $ L:L 1 J.LL | 


tonnosnsonmmmmmmmmmamnncenmanmmosmenemssmmnssssmemmmessssenmme ds 


N.B.: Les membres de l’A.C.F.A. reçoivent un abonnement GRATUIT au Franco: | 
Adressez-vous au bureau de votre A.C.F.A. régionale pour devenir membre. 
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Dans le but de vous offrir un meilleur service Le Franco vous offre une 
chronique de petites annonces. 

Tarifs: 7 $ pour 20 mots ou moins pour 1 semaine; 12 $ pour 20 mots 
ou moins pour 2 semaines. Plus de 20 mots: 10€ de plus par mot. 
Annonces encadrées: ajoutez 3,50 $ pour l'encadrement. Vous de- 


vez calculer 7% de TPS. 

Toutes les petites annonces doivent nous parvenir accompa- 
gnées du paiement: chèque ou mandat-poste à notre bureau avant 
le lundi matin. Aucune annonce ne sera acceptée par téléphone. 
Toute annulation peut être faite par téléphone en composant |s 465- 
6581 avant le lundi à midi. 

Nous n'acceptons pas les frais d'appel. Faites votre chèque ou 
mandat-poste à l'ordre de: 

Le Franco, 8923 - 82 Avenue, Edmonton (Alberta), T6C 0Z2 


EDMONTON . 


Nos lettres 
de créance 
à Ottawa 


OCCASION EXCEPTIONNELLE 


Nous avons pour vous l'occassion ex- 
ceptionnelle qui vous procurera un re- 
venu à la hauteur de vos ambitions. 
Composez le 462-9849. Message enre- 
gistré en français. {19-7) 


Dame avec expérience désire garder bébé 
ou jeune enfant le jour pendant la semaine. 
Utilisera grande maison avec cour, quar- 
tier Bonnie Doon. Références disponibles. 
Appelez Réjane au 466-3249.  (19-7) 


Spécialistes en immobilier 
résidentiel et commercial 


466-6627 


(Edmonton) 


MARCEL BLAIS 


_Je vous montrerai comment 
conduire une auto... pour environ 
seulement la moitié du prix 


LINCOLN MERCURY SALES LTD. 


5121 CALGARY TRAIL NORD, N.0. 
EDMONTON, ALBERTA, T6H 5W5 


SANS FRAIS: 1-800-272-9608 
Téléphone: 434-8411 Télécopieur: 435-5169 


ROBERT (Bob) 
ST-GEORGES 


Représentant des 
ventes 
Rés.: 450-3964 


McCuaig DESROCHERS 


avocats et notaires 


Au service de la 
francophonie aïbertaine 


500, Banque de Montréal 
10199, 101e Rue 
Edmonton (Aïlberta) T5J 3Y4 


426-4660 


Assurance-vie et invalidité 
Hypothèques | 
Régime enregistré d'épargne retraite 
Certificats de placement garanti 


HECTOR A. POIRIER, 8ec. 


Academy 


Insurance & Estate Planning Services 


Bur.: 469-3803 :.. 
.: Rés.: 470-0882 


8925 - 82e Avenue 
Edmonton, Alberta T6C 022 
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Partici pati ON  grammedelocation-achatdeterres sur le crédit agricole grâce aux- latitude de fonctionnement; provinces et du secteur privé et 
suite de la page 16 Par la Société du crédit agricole quelles la SCA pourra lancer -la mise surpiedd’ungroupe chargé de la poursuite de l’exa- 


— 


(SPA); 


sonprogrammede location-achat 


consultatif mixte composé de 


- Ja mise en oeuvre d’un pro- - des modifications à la Loi deterres etjouird’uneplusgrande représentants du fédéral, des 


Seulement chacun 


Collectionnez les huit livres à 
couverture rigide illustrés de magnifiques photos. 


Les enfants de tous e Huit livres différents sur les seront versés à l'Institut Jane 


animaux sauvages, écrits par Goodall pour la recherche et 


à Jane Goodall, célèbre scientifique l'éducation sur les animaux 
les ages ado reront de la vie animale. Faciles à lire sauvages et la préservation de la 
cette magnifique et magnifiquement illustrés de faune au Canada; nous prévoyons 
= photos en couleurs. ainsi verser un don de 175 000 $ 
collection! 


e Pour chaque livre acheté, 5 € à l'Institut. 


La collection familiale Jane Goodall 


SUR LES ANIMAUX 


*À Pachat d’au moins 25 litres de carburant dans les stations-service 
Petro-Canada participantes, jusqu’à épuisement des stocks. 


AUCUN BON REQUIS. 


PETRO-CANADA ° 


Au service des gens d'ici 


@ Marque de commerce de Petro-Canada — Trademark 


men et de l'élaboration d’une 
politique de financement agri- 
cole. 

Les ministres fédéraux et 
provinciaux del’ Agriculture ont 
examiné le document à leur ren- 


‘ contre à Känanaskis, en Alberta, 
_les 3 et 4 juillèt derniers. 


On peut se procurer le rap- 
port à l’adresse suivante: Publi- 
cations et distribution, Agricul- 
ture Canada, 930 avenue Carling, 
Ottawa, K1A OC7. 


« Concours littéraire de l'A.E.B.A. 


L'école Georges 
P. Vanier est 
à l'honneur 


Ginette Noël 


Nicole Blanchette 


Diane Lefèbvre. . 


EDMONTON - Lors du 19e 
Concours. littéraire de 
l'A.E.B.A. tenu au cours du 
printemps dernier et qui 
s'adressait aux étudiants des 
classes de français, langue 
maternelle, trois étudiantes de 
l'école Georges P. Vanier de 
Donnellyont méritéles grands 
honneurs soit trois des quatre 
boursesallouées, la quatrième 
bourse allant à Sylvie Michaud: 
de l'école de Mallaig. 

La Bourse de $ 500 offerte par 
le Bureau du Québec à 
Edmonton a été remise à 
Ginette Noël de la 12e année; 
les deux bourses de $.150 cha- 
cune offertes par le journal Le 
Franco ontétéremises à Diane 
Lefèbvre de la 10e année et à 
Nicole Blanchette de-la 11e 
année. Ces trois étudiantes 
sont de. l'école. Georges P. 
Vanier, de Donnelly. n 


